
ASSEMBLÉE 
NATIONALE 

JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

XVIe Législature  

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 2021-2022 

6e séance 

Séance du mercredi 13 juillet 2022 

Compte rendu intégral 

Les articles, amendements et annexes figurent dans le fascicule bleu ci-joint 

http://www.assemblee-nationale.fr      

Année 2022. – No 42 A.N. (C.R.) ISSN 0242-6765 Jeudi 14 juillet 2022 



SOMMAIRE 

PRÉSIDENCE DE MME ÉLODIE JACQUIER-LAFORGE 

1. Accident du travail à l’Assemblée nationale (p. 2407) 

M. Alexis Corbière 

M. Éric Woerth 

2. Règlement du budget et approbation des comptes de l’année 
2021 (p. 2407) 

PRÉSENTATION (p. 2407) 

M. Gabriel Attal, ministre délégué auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle 
et numérique, chargé des comptes publics 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général de la commis-
sion des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire 

DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 2411) 

M. Jean-Philippe Tanguy 

M. David Guiraud 

M. Patrick Hetzel 

M. Pascal Lecamp 

M. Philippe Brun 

M. François Jolivet 

Mme Eva Sas 

M. Nicolas Sansu 

M. Charles de Courson 

M. Mathieu Lefèvre 

M. Gabriel Attal, ministre délégué 

DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2420) 

Article liminaire (p. 2420) 
Amendements nos 14, 21, 15 

Articles 1er à 4 (p. 2421) 

Après l’article 4 (p. 2421) 
Amendements nos 32, 12, 4, 27, 13, 26, 9, 25, 28, 11, 30, 3, 

8, 29 

Articles 5 à 7 (p. 2425) 

Après l’article 7 (p. 2426) 
Amendements nos 1, 17, 2, 18, 5, 6, 7, 16, 19, 20 
Sous-amendement no 36 
Amendements nos 22, 23, 24, 31 rectifié 

EXPLICATIONS DE VOTE (p. 2432) 
M. Jean-Philippe Tanguy (RN) 
M. David Guiraud (LFI-NUPES) 
Mme Véronique Louwagie (LR) 
M. Pascal Lecamp (Dem) 
M. Philippe Brun (SOC) 
M. François Jolivet (HOR) 
Mme Eva Sas (Écolo-NUPES) 
M. Nicolas Sansu (GDR-NUPES) 
M. Charles de Courson (LIOT) 
M. Mathieu Lefèvre (RE) 

VOTE SUR L’ENSEMBLE (p. 2435) 
3. Ordre du jour de la prochaine séance (p. 2435) 

2406 ASSEMBLÉE NATIONALE – SÉANCE DU 13 JUILLET 2022 



COMPTE RENDU INTÉGRAL 

PRÉSIDENCE DE MME ÉLODIE JACQUIER-LAFORGE 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 

1 

ACCIDENT DU TRAVAIL À 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Mme la présidente. La parole est à M. Alexis Corbière. 
M. Alexis Corbière. Je m’exprime au nom du groupe LFI- 

NUPES, mais aussi, sans doute, au nom de tous les collègues 
ici présents. 

Hier, un homme est mort des suites d’un accident du 
travail survenu le 9 juillet à l’Assemblée nationale. 

Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHST) de l’Assemblée a été saisi ; une enquête est en cours. 

Je veux que cette mort terrible ne soit pas banalisée. Nous 
pensons à cet homme, qui était âgé de 49 ans, à ses enfants et 
à sa famille, à ses proches, à ses collègues. Nous pensons 
également à tous ceux qui travaillent ici – huissiers, 
ouvriers, techniciens, notamment. 

Chaque année, 733 personnes meurent au travail, selon le 
chiffre de 2019. Mon groupe forme le vœu que le bureau de 
l’Assemblée nationale soit saisi afin de faire toute la lumière 
sur les causes du décès. Selon les éléments dont je dispose, un 
engin qu’on appelle une laveuse électrique, que cet homme 
utilisait depuis deux ans, se serait retourné sur lui dans un des 
parkings de l’Assemblée. 

Il travaillait pour une entreprise en sous-traitance. Il faut 
que le bureau s’assure que les travailleurs ainsi employés 
exercent leur métier dans des conditions de sécurité 
absolues. Peut-être pourra-t-il également envisager que 
l’Assemblée fasse un geste de solidarité matérielle envers la 
famille. 

Je crois que nous serons tous d’accord pour le dire : il est 
inacceptable qu’une femme ou un homme meure au travail. 
Si vous voulez bien en décider ainsi, madame la présidente, je 
suggère que nous nous recueillions quelques instants en 
hommage à cet homme, mort à 150 mètres de l’hémicycle. 
(Mmes et MM. les députés et M. le ministre délégué chargé des 
comptes publics se lèvent et observent une minute de silence.) 

Mme la présidente. Votre demande sera transmise au 
bureau. Bien évidemment, nous présentons toutes nos 
condoléances aux proches et à la famille de la victime. 

La parole est à M. Éric Woerth. 

M. Éric Woerth. Les questeurs ont évidemment examiné la 
situation. Nous avons d’abord pensé à la famille ; nous avons 
essayé d’entrer en relation avec elle, mais elle est à l’étranger, 
au Mali. Le défunt, lui, vivait chez son frère. 

Nous avons rencontré les services de l’entreprise de 
nettoyage qui salariait cette personne. Une enquête judiciaire 
est en cours pour déterminer les circonstances de ce terrible 
accident, survenu pendant le week-end. 

De même, le CHSCT s’est réuni tout à l’heure pour tenter 
de comprendre les circonstances de l’accident. Quand elles 
seront connues, il en tirera toutes les conséquences. En atten-
dant, les engins de même nature ont été interdits sur les 
rampes des parkings de l’Assemblée nationale. 

Le bureau est saisi et évoquera le sujet lors de sa prochaine 
réunion. 
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RÈGLEMENT DU BUDGET ET APPROBATION 
DES COMPTES DE L’ANNÉE 2021 

Discussion, après engagement de la 
procédure accélérée, d’un projet de loi 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi de règlement du budget et d’approbation des 
comptes de l’année 2021 (nos 10, 16). 

PRÉSENTATION 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué 
auprès du ministre de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes 
publics. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique, chargé des comptes publics. Je m’associe à 
l’hommage que vous venez de rendre à cet homme, en 
exprimant ma solidarité, celle du Gouvernement, à sa 
famille et à ses collègues. Je salue également tous ceux qui 
travaillent à l’Assemblée nationale et font vivre notre 
démocratie au quotidien. 

À l’échelle mondiale, 2021 a été une année de montagnes 
russes dans le domaine sanitaire, avec des conséquences en 
chaîne qui ont affecté la production, l’approvisionnement et, 
donc, les prix. 

Dans cet environnement marqué à la fois par la reprise et 
par l’instabilité, l’examen de l’exécution budgétaire illustre les 
trois principes qui guidaient et guident encore notre action : 
protéger, relancer, maîtriser. 
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En 2021, l’économie française a connu une croissance de 
6,8 %, supérieure de 1,4 points à la croissance moyenne de 
l’Union européenne, ce dont nous devons nous féliciter. 
Cette reprise fait suite à une très forte récession en 2020, 
liée à la crise du covid et aux mesures que, comme partout 
dans le monde, nous avons dû prendre, avec pour effet de 
mettre l’économie à l’arrêt. 

Toutefois, 2021 n’a pas uniquement été l’année du 
rebond : plusieurs dérèglements sont intervenus au fil des 
mois. Certains sont liés aux résurgences épidémiques 
– notamment la vague du variant omicron à l’automne –, 
d’autres à la reprise elle-même, en raison d’un phénomène de 
surchauffe économique. Ces dérèglements ont eu pour 
conséquence de nous faire redécouvrir le fléau de l’inflation ; 
pour protéger les Français, nous le combattons vigoureuse-
ment. 

En effet, les tensions inflationnistes ne datent pas de l’inva-
sion de l’Ukraine, mais de l’automne 2021. Or face à cette 
nouvelle donne, le Gouvernement a réagi sans tarder. 
Blocage des prix du gaz et de l’électricité ; indemnité inflation 
de 100 euros versée à 38 millions de personnes ; chèque 
énergie exceptionnel : ces mesures fortes, prises très tôt, 
parfois dès septembre ou octobre 2021, nous ont permis 
de contenir les hausses de prix qui grèvent le portefeuille 
des Français et de connaître un taux d’inflation inférieur 
de deux points à celui de la moyenne européenne. 

Bien sûr, certaines de ces mesures ont eu une incidence 
directe sur les finances publiques de l’année 2021. C’est la 
raison pour laquelle un second projet de loi de finances 
rectificative a été présenté en novembre dernier. Il visait 
notamment à ouvrir 3,8 milliards d’euros de crédits de 
paiement pour financer l’indemnité inflation, et 
600 millions d’euros pour le chèque énergie exceptionnel. 
Face à l’envolée des prix, celui-ci a été versé à 5,8 millions de 
ménages modestes en décembre. 

Voilà un aperçu de l’environnement dans lequel nous 
avons évolué en 2021, et des menaces que nous avons dû 
affronter. Tout au long de cette année, les trois principes que 
j’évoquais précédemment ont guidé notre action. 

D’abord, nous voulons protéger. En 2021, nous avons 
poursuivi l’effort consenti pour contrer les effets de la crise 
liée au covid, en adaptant constamment nos dispositifs au 
contexte sanitaire et économique, notamment grâce à deux 
lois de finances rectificatives. Adoptées en juillet et 
novembre, elles ont ouvert près de 11,5 milliards d’euros 
de crédits supplémentaires. 

Permettez-moi de partager avec vous un constat : les effets 
des mesures de protection sanitaire, assorties de restrictions 
d’activité, auraient été plus néfastes encore pour l’économie 
et les finances si nous ne les avions pas contrés avec de 
puissants mécanismes de soutien. Je pense notamment au 
fonds de solidarité et à l’activité partielle, que nous avons su 
mettre à disposition des acteurs économiques au bon 
moment, pour ensuite les alléger progressivement puis les 
faire disparaître à mesure que la vaccination et le passe 
sanitaire nous permettaient de lever les restrictions. Je 
pense également aux mesures visant à protéger le pouvoir 
d’achat, comme le financement d’une indemnité inflation de 
100 euros, versée à 38 millions de Français, ou la prolonga-
tion pour les étudiants boursiers du dispositif de ticket de 
restaurant universitaire à 1 euro, instauré à la rentrée 2020. 

Sur le budget de l’État, 34,4 milliards d’euros de crédits 
ont été mobilisés l’année dernière au titre de la mission Plan 
d’urgence face à la crise sanitaire. Composée de quatre 
programmes, elle a permis de financer l’activité partielle, le 

fonds de solidarité pour les entreprises, le renforcement des 
participations de l’État au capital d’entreprises publiques 
fragilisées par la crise, la compensation à la sécurité sociale 
des allègements de prélèvements pour les entreprises les plus 
touchées par la crise sanitaire et l’achat de matériel sanitaire 
pour affronter la pandémie. 

Je citerai quelques chiffres pour illustrer la manière dont les 
dispositifs ont évolué au gré du contexte sanitaire et de la 
situation économique. S’agissant de l’activité partielle, le 
retour progressif au droit commun s’est traduit par une 
baisse significative du nombre d’entreprises bénéficiaires du 
dispositif. Au cours de l’année 2021, près de 500 000 entre-
prises y ont eu recours, contre un peu plus de 1 million lors 
du premier confinement, en 2020. 

Le mécanisme du fonds de solidarité traduit l’effort sans 
précédent consenti en 2021 pour répondre aux besoins des 
entreprises touchées par la crise sanitaire et pour mieux cibler 
les aides visant à offrir une compensation aux grandes entre-
prises dont les coûts fixes sont particulièrement importants, 
ou encore à celles soumises à une forte saisonnalité – on se 
souvient notamment du soutien massif aux acteurs de la 
montagne. En 2021, près de 27 milliards d’euros ont été 
exécutés dans le cadre du programme Fonds de solidarité pour 
les entreprises à la suite de la crise sanitaire. 

S’agissant des prêts garantis par l’État, les fameux PGE, 
l’engagement de l’État se montait le 31 décembre dernier à 
93 milliards d’euros, connaissant une légère baisse par 
rapport à fin 2020, lorsqu’il atteignait 100 milliards. Cette 
diminution est liée, d’une part, aux remboursements inter-
venus et, d’autre part, à la diminution du montant de la 
provision pour risque d’appel en garantie, compte tenu de 
la nette amélioration de la situation financière des entreprises 
bénéficiaires. 

Nous voulions donc protéger d’abord, relancer ensuite. À 
cet égard, l’année 2021 a été placée sous le signe de la 
relance ; l’exécution budgétaire que nous vous soumettons 
en atteste. L’enjeu, en effet, n’était pas uniquement de 
parer à l’urgence : il s’agissait de préparer l’avenir. C’est ce 
que nous avons fait. L’État s’est montré protecteur, mais aussi 
stratège, avec un plan de relance doté de 100 milliards 
d’euros, entré en vigueur à l’été 2020. 

Je souligne la célérité de sa mise en œuvre et les résultats 
obtenus. Oui, nous avons su aller vite, comme en témoignent 
les niveaux d’engagement et de décaissement atteints fin 
2021 – respectivement 72 et 42 milliards d’euros. C’est 
bien davantage que ce que nous anticipions lors de la présen-
tation du plan de relance. 

Je veux également mettre en valeur certaines réalisations. Je 
sais que chacun d’entre vous, dans sa circonscription, en 
mesure les effets très concrets dans la vie des Français, dans 
les entreprises et dans les collectivités locales. 

En matière de transition énergétique, d’abord. Sur 
l’ensemble de l’année, 765 000 ménages ont demandé à 
bénéficier de MaPrimeRénov’ pour améliorer l’efficacité 
énergétique de leur logement. 

En matière de compétitivité, ensuite. En 2021, environ un 
tiers des entreprises industrielles françaises ont été soutenues, 
notamment à travers les dispositifs Industrie du futur – près 
de 7 900 entreprises bénéficiaires fin 2021, dont 90 % de très 
petites entreprises (TPE) et de petites et moyennes entreprises 
(PME) – et Territoires d’industrie – plus de 1 300 projets 
lauréats fin 2021. 
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En matière de cohésion, enfin. L’année dernière, 4 millions 
de jeunes ont directement bénéficié du plan « 1 jeune, 
1 solution », notamment grâce à l’aide exceptionnelle aux 
employeurs d’apprentis, qui a permis un flux d’entrées en 
apprentissage d’un niveau inédit : plus de 732 000 jeunes fin 
2021. Partout sur le territoire, dans chacune des circonscrip-
tions, des chefs d’entreprise, des artisans, des commerçants, 
des patrons de PME et de TPE saluent ce soutien massif à 
l’apprentissage. 

Ces politiques ont puissamment contribué à la reprise de 
l’activité l’année dernière, permettant à la France d’être le 
seul grand pays européen à avoir retrouvé son PIB d’avant- 
crise dès le troisième trimestre 2021. Certains évoqueront 
sans doute un simple effet de rattrapage après la contraction 
exceptionnelle du PIB constatée en 2020. Personne ne le nie, 
mais admettons ensemble que son ampleur et sa rapidité – il 
est très nettement en avance sur les prévisions – tiennent 
largement aux mesures de protection que nous avons appli-
quées. 

Maîtriser, enfin, car des comptes bien tenus sont la condi-
tion sine qua non pour atteindre nos objectifs – lesquels, bien 
au-delà des raisonnements financiers, consistent à garantir 
notre indépendance, notre souveraineté et notre capacité à 
agir. Alors qu’il atteignait 8,9 % du PIB en 2020, le déficit 
public a été de 6,4 % en 2021. Cette amélioration résulte 
largement du rebond de l’activité économique, que l’INSEE 
a évalué fin mai à 6,8 %. Le « quoi qu’il en coûte », qui s’est 
imposé aussi longtemps que la situation économique 
l’exigeait, a, là encore, joué un rôle décisif. Parce qu’ils 
savaient que l’État se tenait à leurs côtés, les ménages ont 
consommé et les entreprises ont sauvegardé l’emploi et 
investi. 

Premier point, la croissance a été forte parce que les acteurs 
économiques ont compris que la puissance publique jouait 
pleinement son rôle d’amortisseur. Second point, la très 
bonne dynamique du marché du travail tient bien sûr à la 
croissance, mais aussi aux réformes structurelles que nous 
avons conduites en matière d’assurance chômage, de forma-
tion professionnelle ou de renforcement de la compétitivité 
des entreprises. Ainsi, au 4e trimestre 2021, le taux de 
chômage a atteint 7,4 %, son plus bas niveau depuis 2008. 

L’année 2021 doit donc apparaître comme une première 
étape sur le chemin qui doit nous conduire à ramener le 
déficit public sous la barre des 3 % du PIB en 2027. C’est à 
notre portée ; rappelons-nous que nous avions atteint cet 
objectif juste avant la crise du covid. Cette dynamique de 
maîtrise des comptes a d’ailleurs été enclenchée l’année 
dernière avec un reflux du déficit et des recettes fiscales 
plus élevées que prévu. Nous entendons évidemment la 
poursuivre durant le quinquennat, tout en maintenant les 
protections indispensables pour les Français les plus affectés 
par la hausse des prix. 

Le déficit public, je l’ai dit, est passé de 8,9 % à 6,4 % en 
2021. Malgré cette amélioration significative, largement 
soutenue par le rebond de l’activité, le solde public reste 
cependant dégradé par le financement des mesures de 
soutien et d’investissement que j’ai rappelées. 

Le solde budgétaire s’établit à moins 170,7 milliards en 
2021, en légère amélioration – de 2,5 milliards – par rapport 
à la loi de finances initiale pour 2021. Cela résulte notam-
ment d’une hausse des recettes de 37,9 milliards par rapport 
à la loi de finances initiale. Cette nette augmentation 
s’explique principalement par la reprise de l’activité écono-
mique en fin de 1er semestre, qui se manifeste par des recettes 
supplémentaires apportées par l’impôt sur les sociétés 

– 15,3 milliards en plus par rapport à ce qui était prévu –, 
la TVA – 10 milliards en plus – et l’impôt sur le revenu 
– 5,4 milliards en plus –, signe, là aussi, du redémarrage de 
l’activité économique. 

Les années qui viennent ne peuvent être celles du laisser- 
aller budgétaire. Autrement dit, nous sommes passés de l’ère 
du « quoi qu’il en coûte » à celle du « combien ça coûte ». 
Comme l’a annoncé le Président de la République, l’objectif 
est de ramener le déficit public sous les 3 % en 2027. 

Quant à la dette des administrations publiques, elle a été 
ramenée à 112,5 % du PIB en 2021, après avoir atteint son 
plus haut niveau historique en 2020 – 114,6 %. L’objectif est 
de la stabiliser en 2026, pour la réduire ensuite de façon 
graduelle. Pourquoi faut-il ramener le déficit en deçà des 
3 % de notre richesse nationale et stabiliser la dette ? Non 
pas parce que ce chiffre serait un totem, non pas pour nous 
soumettre à je ne sais quel diktat, mais d’abord parce qu’une 
grande nation honore ses engagements. Nous avons des 
engagements à l’égard de nos partenaires et c’est une partie 
de notre crédibilité qui est en jeu. 

M. Charles Sitzenstuhl. Tout à fait ! 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Ensuite, parce que sur le 
plan monétaire, nous sommes en train de changer d’époque. 
Pour parler clairement, ce qui était soutenable dans un 
environnement à taux d’intérêt faibles ne l’est plus quand 
ceux-ci remontent. 

Enfin, je veux rappeler que laisser filer les comptes, c’est se 
priver des moyens d’agir en temps de crise. C’est justement 
parce que nous avions retrouvé des marges de manœuvre 
financières grâce au sérieux budgétaire manifesté entre 
2017 et 2020 que nous avons pu financer le « quoi qu’il 
en coûte ». 

M. Patrick Hetzel. Il vaut mieux entendre ça que d’être 
sourd ! 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Est-ce à dire pour autant 
que nous allons augmenter les impôts des Français ? Non, 
évidemment. Nous nous sommes engagés, non pas à ne pas 
les augmenter, mais à continuer de les baisser. Nous les 
avions déjà réduits de 50 milliards au cours du précédent 
quinquennat et nous voulons continuer à le faire. Est-ce à 
dire que nous allons démanteler les mécanismes de protection 
alors que l’inflation fait rage ? Non, évidemment. Nous allons 
les maintenir, voire les renforcer pour celles et ceux qui en 
ont le plus besoin, avec les 20 milliards de mesures contenues 
dans le paquet de mesures en faveur du pouvoir d’achat, dont 
la commission des finances a d’ores et déjà commencé à 
débattre. 

Vous l’aurez compris, notre stratégie est claire : tenir les 
comptes pour continuer de protéger les Français, tenir les 
comptes pour pouvoir financer les dépenses prévues, les 
dépenses imprévues et même les dépenses imprévisibles. En 
tant que ministre des comptes publics, je me dois d’être le 
garant scrupuleux de cet équilibre. 

L’exercice qui nous réunit aujourd’hui est un classique de 
la procédure budgétaire : il s’agit d’observer la photographie 
des comptes de l’année 2021. Mais je ne doute pas que nos 
échanges seront riches et fructueux. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes RE, Dem et HOR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-René 
Cazeneuve, rapporteur général de la commission des 
finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire. 
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M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général de la commis-
sion des finances, de l’économie générale et du contrôle budgé-
taire. Tout d’abord, je voudrais m’associer à l’hommage 
rendu à l’homme décédé hier à la suite d’un accident du 
travail. Je souhaite que tout soit fait pour que de tels faits ne 
puissent plus se reproduire. 

Pour ouvrir la XVIe législature, l’Assemblée est saisie du 
projet de loi de règlement et d’approbation des comptes pour 
2021. Le calendrier budgétaire est bien fait : quoi de mieux 
pour entrer en matière financière et budgétaire qu’un regard 
rétrospectif et analytique sur la dernière gestion ? L’année 
2021 a été hors norme du point de vue des finances publi-
ques. Conformément à la loi de finances pour 2021, elle a été 
la première année de plein exercice du plan de relance. 
Souvenons-nous qu’elle fut, comme 2020, une année de 
financement du « quoi qu’il en coûte ». La poursuite de la 
crise sanitaire nous a contraints à instaurer de lourdes restric-
tions de l’activité économique, encore en vigueur en milieu 
d’année 2021. 

Toutefois, tout cela a eu lieu dans un contexte économique 
radicalement différent de celui observé en 2020. Notre pays a 
connu l’année dernière une croissance de 6,8 %, un résultat 
sans précédent depuis un demi-siècle. Il faut le souligner et 
j’espère, s’en réjouir tous ensemble : c’est nettement au-dessus 
de l’expansion moyenne observée parmi nos principaux 
partenaires européens. 

La France a bien entendu bénéficié d’un environnement 
international favorable, mais si elle a retrouvé son niveau 
d’activité d’avant crise dès la moitié de l’année 2021 – plus 
tôt que la plupart de nos partenaires économiques –, elle le 
doit également à des choix économiques et budgétaires 
efficaces, comme l’a montré M. le ministre délégué. L’asso-
ciation d’une politique d’urgence massive et constante et 
d’un plan de relance à la fois diversifié, ciblé et territorialisé 
a permis, en quelque sorte, de bénéficier d’un retour sur 
investissement. 

Il n’est en outre pas contestable que la baisse du taux de 
chômage à 7,4 % fin 2021, particulièrement marquée pour 
les jeunes, est en lien avec la réforme du marché du travail et 
de la formation, mise en œuvre à compter de 2017 par la 
majorité, ainsi qu’avec les politiques publiques conçues en 
réponse à la crise, en particulier le plan « 1 jeune, 1 solution ». 

Ce mouvement favorable est également observé pour les 
collectivités territoriales. En 2021, leurs recettes, notamment 
fiscales, ont été extrêmement dynamiques et leur capacité 
d’autofinancement a atteint un niveau record historique, 
supérieur à 40 milliards. Ce résultat, nous les avons d’ailleurs 
aidées à l’obtenir. 

La situation des finances publiques en 2021 est la résul-
tante de ce contexte contrasté. L’effort en faveur des dépenses 
d’urgence et de relance a été substantiel et a même été relayé 
en fin d’exercice par de nouvelles mesures rendues nécessaires 
par une inflation de plus en plus forte. En contrepartie, le 
dynamisme de l’activité économique et du marché du travail 
a contribué à accroître les ressources publiques. Les prélève-
ments obligatoires ont couvert une partie plus importante 
qu’attendue des besoins de financement, alors même que des 
baisses d’impôts – la poursuite de la suppression progressive 
de la taxe d’habitation par exemple – conduisaient à 
modérer leur rendement. L’accélération de la reprise écono-
mique en fin d’exercice a d’ailleurs conduit à des montants 
recouvrés nettement plus élevés que ceux anticipés en toute 
fin de gestion, y compris au mois de novembre. Au total, le 
déficit public est demeuré élevé, à 6,4 % du PIB, en nette 
amélioration néanmoins par rapport à 2020, où il s’était 

établi à presque 9 % de la richesse nationale. La dette 
publique s’est établie à 12,5 % du PIB au 31 décembre 
2021, après avoir atteint 114,6 % fin 2020. 

Mais revenons à l’exécution budgétaire. L’année 2021 a 
d’abord été marquée par la nécessité de poursuivre le décais-
sement des crédits d’urgence pour faire face à la crise 
sanitaire. Alors que peu de crédits avaient été ouverts en 
2021 pour la mission Plan d’urgence face à la crise sanitaire, 
dans la perspective de la fin de cette crise, souvenons-nous 
que les cafés et restaurants notamment n’ont accueilli 
progressivement leur clientèle qu’à compter du mois de 
mai 2021 et n’ont pu le faire sans restriction qu’à compter 
du mois de juin. 

Le Gouvernement a donc été conduit, au cours du premier 
trimestre, à reporter 28,8 milliards de crédits d’urgence de 
2020 vers 2021. Il a ensuite pris un décret d’avance en mai, 
afin de mieux répartir les crédits dédiés à l’urgence. Enfin, le 
Parlement a accepté la proposition du Gouvernement 
d’augmenter de nouveau ces crédits d’urgence pour un 
montant de presque 10 milliards, en adoptant une loi de 
finances rectificative au mois de juillet. Au total, la mission 
Plan d’urgence face à la crise sanitaire a donné lieu en 2021 à 
34,4 milliards de décaissements, soit seulement 8 milliards de 
moins qu’en 2020. 

S’agissant du plan de relance, les craintes que son démar-
rage soit poussif et que les crédits se révèlent sous-consommés 
n’ont pas été vérifiées. Si son expression budgétaire n’a 
malheureusement pas la simplicité qui caractérisait le plan 
d’urgence, il est acquis qu’il a été engagé à plus de 70 % fin 
2021 sur les 100 milliards dont il est constitué pour les 
années 2021 et 2022. De plus, il a fait en 2021 l’objet de 
décaissements à hauteur de plus de 40 % de ce montant. 
C’est le résultat d’une volonté politique et de l’appropriation 
par les Français de dispositifs efficaces et favorables à la 
transition écologique et à l’économie, comme MaPrime-
Renov’ ou la prime à la conversion pour acquérir un 
véhicule propre. 

Les échéances électorales nationales ont empêché cette 
année les rapporteurs spéciaux de la commission des 
finances de procéder, pour les crédits relevant de leur compé-
tence, à leur désormais traditionnel travail de suivi et de 
contrôle de l’exécution financière, ainsi que d’évaluation. 
Mon rapport examine toutefois l’exécution des crédits budgé-
taires par missions et programmes. L’information de l’Assem-
blée en est ainsi dûment complétée dans l’attente de l’exercice 
de leurs fonctions par les futurs rapporteurs spéciaux. 

Ce panorama détaillé montre qu’au-delà de l’urgence et de 
la relance, l’exécution budgétaire pour 2021 est marquée par 
le respect des lois de programmation en matière de défense, 
de justice, d’aide au développement et de recherche. En 
outre, l’évolution des dépenses de personnel demeure relati-
vement contenue, même si 2021 marque le début de la mise 
en œuvre du Grenelle de l’éducation et des revalorisations 
salariales en faveur des enseignants, pleinement légitimes, qui 
lui sont associées. 

La fin de l’exécution budgétaire 2021 a également été 
marquée par l’accélération de l’inflation et par les premières 
mesures destinées à en protéger les Français. Outre la 
décision de geler les tarifs du gaz à leur niveau du 
31 octobre 2021 et de prévoir un dispositif analogue pour 
la fourniture d’électricité, la loi de finances rectificative de fin 
de gestion a prévu le versement d’une indemnité d’inflation 
de 100 euros à 38 millions de personnes. Par ailleurs, la 

2410 ASSEMBLÉE NATIONALE – SÉANCE DU 13 JUILLET 2022 



même loi a donné lieu à l’ouverture de crédits au titre de la 
charge de la dette et de la fraction de nos emprunts indexés 
sur les prix. 

Au total, la gestion budgétaire de 2021 a clôturé le « quoi 
qu’il en coûte », placé le plan de relance au cœur de nos 
politiques publiques et constitué un prélude aux défis écono-
miques et financiers auxquels nous faisons face en 2022. Il 
s’agit de protéger les Français et leur pouvoir d’achat dans un 
contexte de forte inflation, alors que nos finances publiques 
sortent substantiellement dégradées de la période de crise 
sanitaire qui s’est ouverte au début de l’année 2020. 

Il conviendra de redéfinir très prochainement la trajectoire 
de nos finances publiques : c’est important pour notre 
indépendance et pour notre souveraineté. Dès le début de 
l’automne prochain, ce sera précisément l’objet de l’examen 
du projet de loi de programmation des finances publiques et 
du premier débat sur la dette, tel qu’il est désormais prévu 
par la loi organique relative aux lois de finances après la 
réforme adoptée en fin d’année 2021. 

Avant de conclure, quelques mots sur les travaux de notre 
commission. Elle a exprimé le souhait d’obtenir du Gouver-
nement des informations supplémentaires sur la fin de 
gestion des missions Cohésion des territoires et Travail et 
emploi ainsi que sur les fonds sans personnalité juridique. 
Je suis certain que le Gouvernement aura à cœur de répondre 
ici à ces attentes. Il en va ainsi de la demande de rapport 
relatif aux primes et décotes à l’émission de notre dette. Sur 
ce point, il est avéré que notre dette est bien gérée grâce à une 
action administrative dont la qualité renforce notre crédibi-
lité sur les marchés. Il n’y a pas de cachotterie, mais un enjeu 
relatif à la dette dans son ensemble, auquel notre pays doit 
faire face avec sérénité et détermination. Ne confondons pas 
la paille et la poutre. 

Pour conclure, il nous appartient, chers collègues, de nous 
prononcer sur le projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2021. Soyons clair, il 
ne s’agit pas d’approuver ou non la gestion du point de vue 
politique mais, en adoptant un point de vue comptable, de 
fixer l’exercice budgétaire de l’an dernier, d’entériner les 
recettes et les dépenses constatées sur l’ensemble de l’exercice. 
Alors que les prochains textes financiers seront l’occasion de 
vrais débats budgétaires, je souhaite que le projet de loi 
recueille l’assentiment de notre assemblée, comme cela a 
été le cas au sein de notre commission. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe RE et sur quelques bancs des groupes 
Dem et HOR.) 

M. Mathieu Lefèvre. Bravo ! 

DISCUSSION GÉNÉRALE 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Jean-Philippe Tanguy. 

M. Jean-Philippe Tanguy. Permettez-nous aussi de nous 
associer, nous, les députés du groupe Rassemblement 
national, à l’hommage rendu à l’homme décédé hier et aux 
condoléances présentées à sa famille. Je tiens aussi à saluer la 
prise de parole pleine d’humanité de notre collègue Corbière. 

Derrière la technicité austère de ce projet de loi, nous 
verrons – nous voyons déjà – que se cachent en réalité 
l’essentiel des erreurs économiques et des échecs politiques 
dont les gouvernements d’Emmanuel Macron se rendent 
responsables depuis cinq ans. 

Quelle ironie pour le Président de la République ! 

Emmanuel Macron a en effet, au mépris de la loi, volon-
tairement retardé la présentation de ce texte afin qu’il soit 
publié après les élections présidentielle et législatives : comme 
l’a rappelé encore hier le premier président de la Cour des 
comptes, Pierre Moscovici, le projet de loi et les informations 
qu’il contient auraient dû être présentés avant le 1er juin. Or 
vous ne l’avez déposé que le 4 juillet. Cette manœuvre traduit 
à elle seule tout le mépris que vous avez eu pendant cinq ans 
pour le Parlement, considéré comme une simple chambre 
d’enregistrement, et supposé se plier à votre volonté même 
lorsque celle-ci est contraire à la loi. 

Cette manœuvre traduit votre cynisme. Vous êtes 
persuadés que retarder la publication des comptes le temps 
des élections vous permettrait de maintenir l’illusion que la 
Macronie était dans les mains de Mozart de la finance. Cette 
manœuvre traduit à elle seule votre dédain pour la sincérité 
des comptes publics qui n’est pour vous qu’une notion vide 
de sens, alors qu’elle constitue le fondement de la confiance 
qui doit exister entre un gouvernement et ses citoyens. 

Sans doute pensiez-vous qu’une telle manœuvre vous 
permettrait d’être présents en force aujourd’hui ? Mais les 
Français n’ont pas été dupes et vous ont rappelé que le 
peuple était le seul maître de la démocratie et du Parlement. 
Votre majorité si absolue est désormais très relative. Hier soir, 
vous en avez expérimenté les nouvelles règles, vous allez en 
comprendre les conséquences. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe RN.) Vous n’êtes plus libres de disposer de tous les 
pouvoirs comme bon vous semble ; vous devrez enfin écouter 
le peuple, qui s’exprime à travers tous ses représentants. 

Monsieur le ministre délégué, votre présentation de la 
situation économique de la France et des comptes publics 
est complètement en dehors des réalités que vivent nos 
compatriotes. À vous lire – à vous entendre surtout –, le 
pays est prospère, les résultats du Gouvernement sont 
fabuleux et les perspectives sont radieuses. Vous nous livrez 
un de ces exercices d’autosatisfaction dont vous avez le secret, 
affirmant que les comptes publics ont été, sont et seront 
toujours bien tenus, tandis que Bruno Le Maire est 
capable, dans le même temps, d’affirmer que les finances 
publiques ont atteint leur cote d’alerte. Le Gouvernement 
est-il pris au piège d’un multivers financier et budgétaire, 
offrant plusieurs réalités parallèles aux Français ? De toute 
évidence, il existe un docteur Attal ici présent, qui nous dit 
que tout va bien en 2021, et un mister Le Maire qui nous 
terrorise pour 2022. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
RN.) 

Non, évidemment, il n’y a qu’une réalité pour la France, 
après cinq – que dis-je, dix – ans de présence d’Emmanuel 
Macron aux affaires, celle d’un véritable naufrage écono-
mique, social, financier. Il a une seule cause, votre politique 
économique, budgétaire et fiscale illusoire, vaniteuse. 
Illusoire, car vous faites croire aux Français que vous maîtrisez 
la situation alors que vous subissez systématiquement les 
effets de la conjoncture internationale. Vaniteuse, car vous 
vous attribuez toujours les moins mauvaises nouvelles et 
rejetez évidemment les pires. 

Vous vous inscrivez en cela dans le sillage de François 
Hollande, qui avait résumé son quinquennat en une 
formule qui, elle, avait le mérite de la sincérité : « pas de 
bol ». (Sourires sur les bancs du groupe RN. – M. le ministre 
délégué sourit également.) Pourtant, la chance vous avait souri 
au début du quinquennat : avec une économie mondiale 
florissante et une politique monétaire généreuse, toutes les 
conditions vous étaient offertes pour redresser le pays. Hélas, 
comme l’indique le rapport du Haut Conseil des finances 
publiques et contrairement aux propos tenus à cette tribune, 
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vous n’avez pas utilisé ces circonstances favorables pour 
améliorer durablement la situation de nos finances publiques. 
Vous avez préféré « cramer la caisse » et dépenser « l’argent 
magique » dans des folies budgétaires totalement étrangères à 
l’intérêt national et populaire, comme la suppression de l’ISF 
– impôt de solidarité sur la fortune – ou l’instauration de la 
flat tax. 

Quand la crise est venue, nos finances étaient déjà très 
fragilisées. Les Français en paient aujourd’hui le prix fort. 
La réalité est triviale : vous ne maîtrisez plus rien. La situation 
budgétaire de notre pays est prisonnière de votre bilan, mais 
aussi de votre totem et de vos tabous. 

Totem et tabou, c’est le refus de contrôler enfin l’immi-
gration et surtout ses coûts, en particulier le coût des clandes-
tins. Totem et tabou, c’est la fuite en avant de la contribution 
française au budget de l’Union européenne, véritable puits 
sans fond pour les contribuables, sans jamais que l’intérêt 
national soit défendu. Totem et tabou, c’est le refus de lutter 
vraiment contre toutes les fraudes, fiscales, sociales et, bien 
sûr, les ententes, les abus de position dominante, les pratiques 
spéculatives et toutes celles qui ruinent le pouvoir d’achat des 
Français. Totem et tabou, c’est l’obsession de l’écologie 
punitive qui spolie nos compatriotes de biens aussi essentiels 
que le carburant, le gaz, le fioul et l’électricité. Totem et 
tabou, c’est le refus systématique de faire contribuer les 
multinationales, profiteuses de crise et maintenant profi-
teuses de guerre. 

Alors non, nous ne voterons pas le projet de loi car il porte 
en lui tous vos échecs passés et, pour le malheur de la France, 
tous ceux à venir. (Mmes et MM. les députés des groupes RN se 
lèvent et applaudissent.) 

Mme la présidente. La parole est à M. David Guiraud. 

M. David Guiraud. Le projet de loi de règlement du budget 
et d’approbation des comptes de l’année 2021 nous permet 
de constater les éventuelles différences entre ce qui avait été 
décidé lors du vote des lois de finances initiale et rectificative 
et l’exécution du budget. 

Monsieur le rapporteur général, vous avez dit que ce texte 
n’était pas politique mais comptable. Adoptons donc un 
point de vue comptable. On constate bien une différence, 
dites-vous : les recettes de l’État auraient augmenté de 
37 milliards d’euros en 2021. En commission, monsieur le 
ministre délégué, vous nous avez dit que c’était une bonne 
nouvelle, et vous le répétez à chaque audition. Or, sur le plan 
comptable, non, ce n’est une bonne nouvelle ni pour la 
France ni pour les Français. La France bénéficie d’un effet 
de rattrapage… 

M. Charles Sitzenstuhl. C’est faux ! 

M. David Guiraud. …et si vous pouvez tordre les mots, 
vous n’arriverez pas à tordre la réalité. 

Vous dites que c’est faux, je vous réponds que les chiffres 
sont implacables. Les recettes de l’État étaient de 
295,4 milliards d’euros en 2018. 

M. Charles Sitzenstuhl. C’est juste ! 

M. David Guiraud. Comme vous le savez, elles se sont 
effondrées en 2020, tombant à 256 milliards d’euros, 
avant de revenir à 295,7 milliards d’euros en 2021. Ce 
dont vous vous réjouissez donc, chers collègues, c’est de 
faire du sur-place, d’être médiocres. Mais pour les Français, 
c’est encore pire. 

Vous n’avez pas protégé les pauvres, en dépit du triptyque 
« protéger, relancer, maîtriser » dont vous vous prévalez. Vous 
avez protégé les riches. S’il ne fallait qu’un seul exemple, je 
citerai votre suppression de la taxe d’habitation. Les 
18 milliards d’euros d’économies résultant de cette suppres-
sion ont été captés pour moitié – soit 9 milliards d’euros – 
par les 20 % des Français les plus riches. 

Un député du groupe RN. Grâce à vos députés ! 
M. David Guiraud. Et pendant ce temps, les 15 % de 

Français les plus pauvres n’ont rien gagné parce que, 
figurez-vous, ils ne payaient pas la taxe d’habitation. 

M. Pierre Cazeneuve. S’ils ne la payaient pas, il fallait la 
supprimer ! 

M. David Guiraud. Surtout, une grande partie des recettes 
engrangées par l’État sont dues à la hausse des prix et 
proviennent des impôts les plus injustes comme la TVA. 

Et que dire de l’instauration de la flat tax et de la suppres-
sion de l’ISF, qui continuent de produire leurs effets ? Cela 
représente 5 milliards d’euros de cadeaux pour les plus riches 
de ce pays. Vous devriez avoir honte de ce genre de cadeaux. 
(Applaudissements sur quelques bancs du groupe LFI-NUPES.) 

La hausse des recettes de l’État s’est donc faite sur le dos des 
classes populaires du pays. 

Vous n’avez par ailleurs aucune raison de vous féliciter de 
vos mesures en faveur du pouvoir d’achat parce que face à 
l’augmentation des prix, vous êtes d’abord restés passifs, 
immobiles, paralysés, comme des lapins pris dans les 
phares d’une voiture. Votre fameux bouclier tarifaire n’est 
intervenu qu’à la fin de l’année 2021. Vous deviez être pris 
dans les embouteillages, car entre les mois de janvier et 
d’octobre 2021, le prix du gaz, par exemple, avait déjà 
augmenté de 57 % ! Vous avez brandi un bouclier mais la 
plupart des flèches, chers collègues, avaient déjà atteint les 
Français – et elles leur ont fait mal. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe LFI-NUPES et sur quelques bancs des groupes 
SOC et GDR-NUPES.) 

Vous ne rendrez pas aux Français l’argent qui est venu 
mécaniquement alimenter le budget. Vous avez baissé les 
bras face à l’inflation… 

M. Charles Sitzenstuhl. La plus faible d’Europe ! 
M. David Guiraud. …et aux spéculateurs. 
Je le dis avec une certaine gravité : en dépit de tout ce qui 

nous sépare, il serait peut-être temps de nous accorder pour 
sanctionner le plus durement possible les traîtres à la patrie 
que sont les profiteurs de crise. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe LFI-NUPES et sur quelques bancs des groupes SOC et 
GDR-NUPES. – Exclamations sur quelques bancs du groupe 
RE.) Les effets de leurs agissements sont sous vos yeux, mais 
vous ne voulez ni les voir ni lutter contre. Vous ne voulez ni 
bloquer les prix ni enrayer la spirale inflationniste. 

Le résultat, c’est que le quinquennat Macron a fait tomber 
400 000 Français dans la pauvreté. Vous nous dites que ce 
n’est pas de votre faute, mais celle du covid. Je veux bien 
reconnaître que vous n’avez pas inventé la pandémie, mais 
nous ne vous pardonnerons jamais certaines mesures, à 
commencer par l’odieuse réforme de l’assurance chômage 
qui a plongé des milliers de Français dans un enfer de préca-
rité. (Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) 

Pour toutes ces raisons, tant budgétaires que politiques, 
nous voterons évidemment contre votre projet de loi de 
règlement. (Applaudissements sur les bancs du groupe LFI- 
NUPES, SOC, Écolo-NUPES et GDR-NUPES.) 
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Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel. 
M. Patrick Hetzel. Permettez-moi également, au nom du 

groupe Les Républicains, de m’associer aux condoléances qui 
ont été prononcées il y a quelques instants dans l’hémicycle. 

L’examen du projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2021 me donne l’occa-
sion de faire le point sur votre gestion déplorable des finances 
publiques depuis désormais cinq ans. Je ne suis d’ailleurs pas 
le seul à la dénoncer puisque, dans un rapport accablant, la 
Cour des comptes déplore la situation très dégradée de nos 
finances publiques. 

Cette situation n’est, hélas, pas sans conséquence. Les 
Français risquent en effet de la payer au prix fort, en 
raison de l’augmentation brutale de la charge de la dette, 
sous le double effet de l’inflation et de la remontée des taux. 

Le plus surréaliste est toutefois l’attitude de Bruno 
Le Maire, qui nous donne désormais des leçons de bonne 
gestion des deniers publics. C’est vraiment l’hôpital qui se 
moque de la charité ! La cote d’alerte sur les finances publi-
ques est en effet non seulement atteinte, mais elle est dépassée 
depuis bien longtemps, et le Gouvernement en est le premier 
responsable. Ce n’est pourtant pas faute de vous avoir mis en 
garde, depuis cinq ans, avec mes collègues députés du groupe 
Les Républicains. Hélas, nous avons prêché dans le désert, et 
la France est toujours en situation de surendettement 
chronique. Mais celle-ci est plus pénalisante et plus doulou-
reuse aujourd’hui, au moment où la croissance s’épuise. 
Nous n’incriminons bien sûr nullement la réponse excep-
tionnelle de l’État pendant la crise, un « quoi qu’il en coûte » 
dicté par l’urgence, que nous soutenions autant que nous le 
réclamions. 

Mais la crise ne justifie pas tout. Elle n’excuse pas tout. Ce 
que nous dénonçons, c’est la dégradation de nos comptes 
publics bien avant la crise, et l’envolée des dépenses courantes 
bien après elle. La majorité n’a jamais profité des trois années 
de croissance et de taux bas que nous avons connues entre 
2017 et 2020 pour désendetter le pays. Alors que vingt- 
quatre des vingt-sept pays de l’Union Européenne ont 
réduit leur dette pendant cette période – y compris le 
Portugal, dont la situation était pourtant bien plus défavo-
rable que la nôtre –, la France en a été incapable, en raison 
du manque de courage dont ont fait preuve les gouverne-
ments au cours des cinq dernières années – voire des dix 
dernières, en effet – et faute d’une ambition réformatrice. Là 
encore, je ne fais que citer la Cour des comptes : « l’effort de 
redressement structurel des finances n’a été que marginal » ; 
« Cette période constitue une occasion manquée, dont les 
conséquences sont encore visibles aujourd’hui. » 

La France a abordé la crise dans une situation de très 
grande fragilité et les chiffres sont désormais accablants. 
Notre dette dépasse les 2 900 milliards d’euros, soit une 
dette de près de 44 000 euros par Français : elle ne cesse 
de s’accumuler et constitue un impôt différé pour la 
jeunesse française. Vous cherchez d’ailleurs à la camoufler, 
en la minorant de près de 100 milliards d’euros grâce à 
l’artifice des primes d’émissions. 

Si l’on se rassure parfois en se comparant, cette fois, hélas, 
en se comparant, on se désole. Nous figurons désormais dans 
le quinté des pays les plus endettés de l’Union européenne, 
dont pas moins de vingt-deux pays membres sont moins 
endettés que nous. Seuls l’Italie, le Portugal, l’Espagne et la 
Grèce font pire. Notre dette mesurée en points de PIB est 
supérieure de près de quarante-cinq points à celle de l’Alle-
magne, alors qu’elle lui était encore quasiment équivalente en 
2010. Notre niveau d’endettement est également deux fois 

plus important que celui des Pays-Bas et près de trois fois 
supérieur à celui du Danemark. Et la situation va encore se 
dégrader, puisque la dette publique française remonte à 
114,5 % du PIB à la fin du premier trimestre 2022, 
contre 112,9 % fin décembre 2021. 

Nous payons aussi la multiplication des chèques non 
financés et la surenchère de promesses électoralistes faites 
avant les présidentielles. La dépense courante – sans lien 
avec la crise ou avec la relance – aura augmenté de près de 
140 milliards d’euros sur la durée du quinquennat, soit bien 
plus que l’augmentation de la dépense courante pendant le 
mandat Hollande. 

Cette dette record est le symbole de tous les renoncements 
de M. Macron en matière de gestion des finances publiques, 
… 

M. Charles Sitzenstuhl. Et ceux de M. Fillon ? 
M. Patrick Hetzel. …d’autant que son coût risque, hélas, 

d’exploser. Nous assistons en effet à une remontée inquié-
tante des taux d’intérêt qui va alourdir encore cette charge. 

Vous l’aurez compris, nous ne voterons donc pas en faveur 
de ce projet de loi de règlement, que vous auriez d’ailleurs dû 
nous présenter bien plus tôt, puisqu’il est déjà totalement 
obsolète. Nous dénonçons également la duplicité du Gouver-
nement, qui nous vante des baisses d’impôts sans préciser que 
les recettes fiscales que l’État perçoit ont augmenté de plus de 
64 milliards d’euros. Enfin, le projet de loi montre très 
clairement que le Gouvernement a créé moins de 
5 000 postes de policiers et de gendarmes, alors que 
10 000 postes avaient été annoncés par M. Macron : 
encore une duperie de votre part ! (Applaudissements sur les 
bancs du groupe LR.) 

Mme Véronique Louwagie. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Pascal Lecamp. 
M. Pascal Lecamp. Le groupe Démocrate (MODEM et 

indépendants) s’associe également à la douleur de la famille 
de la personne décédée alors qu’elle travaillait sur le site de 
l’Assemblée nationale. 

Le projet de loi de règlement est le dernier de ce nom que 
nous sommes appelés à examiner, la loi de règlement ayant 
vocation à devenir, dès l’an prochain, une loi relative aux 
résultats de la gestion et portant approbation des comptes : 
un nouveau nom et un nouveau domaine, qui, par leur 
clarté, parleront bien plus à nos concitoyens. 

La loi de règlement est un moment particulièrement 
important, bien qu’elle soit parfois perdue dans le maelström 
de notre activité parlementaire. Elle est un moment privilégié 
de l’exercice de notre mission constitutionnelle de contrôle 
de l’action du Gouvernement. Elle est aussi devenue, au 
cours des dernières années, le principal moment d’exercice 
de la mission d’évaluation des politiques publiques, à 
laquelle, vous le savez tous, notre groupe est extrêmement 
attaché. Je suis d’ailleurs persuadé que l’évaluation, dans cette 
nouvelle assemblée polyphonique – nous en avons encore 
constaté les effets hier –, peut être l’une des activités permet-
tant de construire des consensus. Il est en effet toujours plus 
aisé de bâtir sur des constats que l’on établit ensemble. 

Venons-en maintenant au texte. À l’instar de 2020, l’année 
2021 est une année exceptionnelle. Par la gestion budgétaire 
d’abord : les parlementaires ont ainsi dû se prononcer sur un 
décret d’avance de 7 milliards d’euros, procédé dont la 
majorité s’était volontairement privée depuis 2017. Ce 
décret était, certes, justifié par l’évolution de la situation 
sanitaire, dont la nocivité n’était pas encore atténuée par 

ASSEMBLÉE NATIONALE – SÉANCE DU 13 JUILLET 2022 2413 



l’extraordinaire campagne de vaccination – 60 000 vaccina-
tions en quatorze mois dans ma petite ville de 
3 000 habitants. Nous nous interrogeons toutefois sur les 
conséquences des décrets d’avance sur la portée de l’autori-
sation parlementaire et nous souhaitons que le Gouverne-
ment reprenne, dès l’année prochaine, la doctrine qui a 
prévalu de 2018 à 2020. 

Je ne peux évoquer la gestion budgétaire sans parler des 
reports de crédits, qui auront été, en 2021 comme en 2020, 
massifs. Monsieur le ministre délégué, nous comprenons la 
difficulté de piloter un budget en temps de pandémie, les 
vagues étant difficiles à prévoir : il vaut mieux, en matière 
budgétaire, toujours prévoir trop que pas assez. Les députés 
du groupe Démocrate considèrent toutefois que cette facilité 
affecte la valeur même de l’autorisation parlementaire. Soyez 
assuré, monsieur le ministre délégué, que nous serons très 
vigilants à ce sujet lors de l’examen du projet de loi de 
finances pour 2023, ainsi que lors de celui du projet de loi 
de finances rectificative de fin de gestion. 

L’année 2021 est également exceptionnelle s’agissant des 
chiffres. Elle est une année charnière, qui a vu tant le 
maintien de l’essentiel des mesures d’urgence – environ 
40 milliards d’euros – que la mise en place de mesures de 
relance pour un montant équivalent. Le déficit reste ainsi très 
important – 170 milliards d’euros, soit seulement 8 milliards 
de moins qu’en 2020. Mais, contrairement à l’année 2020, 
l’action de l’État n’a pas seulement visé la préservation de 
l’économie française. Le plan France relance, engagé à plus de 
70 %, est motivé par une vraie ambition de transformation 
de l’économie française : il est destiné à la rendre plus compé-
titive, plus juste et plus résiliente face au changement clima-
tique. 

Certes, tout n’est pas encore abouti, mais arrêtons-nous un 
instant sur les résultats : grâce à la hausse du PIB en 2021 et 
aux recettes fiscales – élastiques à la croissance – qui en 
découlent, le déficit public s’est réduit à 6,8 % du PIB. 
Notre taux d’endettement – le ratio entre la dette et le 
PIB – a commencé à baisser, de deux points en 2021, 
passant de 114,5 % à 112,5 %, comme vous l’avez 
rappelé. Si on ne se limite pas aux indicateurs de finances 
publiques, l’année 2021 est aussi une réussite économique : la 
croissance est la plus forte depuis 1969 ; le chômage est au 
plus bas depuis quinze ans, avec une baisse particulièrement 
forte du chômage des jeunes ; 700 000 passoires énergétiques 
ont été rénovées ; 5,8 milliards d’euros ont été investis dans 
des projets industriels sur le territoire. 

Nous voterons donc en faveur du projet de loi de règle-
ment, sans hésitation. De nouveaux enjeux doivent désor-
mais nous préoccuper : à court terme, la préservation du 
pouvoir d’achat dans le contexte du retour de l’inflation, 
et, à moyen terme, le rétablissement de nos finances publi-
ques, après les investissements massifs de 2020 et de 2021. Le 
groupe Démocrate (MODEM et indépendants) est conscient 
de ces enjeux et déterminé à proposer des solutions. (Applau-
dissements sur les bancs des groupes Dem, RE et HOR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun. 

M. Philippe Brun. Le groupe Socialistes et apparentés 
s’associe au message de notre collègue Alexis Corbière : 
nous adressons toutes nos condoléances à la famille de la 
victime. 

Le projet de loi de règlement dont nous sommes saisis 
aujourd’hui raconte bien plus que ce dont il rend compte. 
Entre ses colonnes et ses lignes se dessine le triste tableau du 

quinquennat précédent : mépris du temps parlementaire, 
atteintes aux principes budgétaires, réductions d’impôts 
non financées. 

Mépris du temps parlementaire d’abord. Mes chers collè-
gues, le texte qui nous est présenté est un retardataire : déposé 
le 4 juillet devant l’Assemblée, il arrive plus d’un mois après 
la date à laquelle la loi organique oblige son dépôt. Aucune 
séquence électorale, aucun remaniement ministériel ne 
saurait justifier ce retard. Le dialogue avec les parlementaires 
que le Gouvernement souhaite favoriser ne semble pas encore 
avoir été mis en pratique. Il y a urgence, monsieur le ministre 
délégué, à passer de la théorie à la réalité. Le temps parle-
mentaire ne se négocie pas. 

Atteintes aux principes d’annualité et de spécialité ensuite. 
En la matière, vos pratiques frôlent l’insincérité. Vous 
bafouez d’abord le principe d’annualité : les reports de 
2020 à 2021 étaient déjà d’une ampleur historique 
– 30 milliards d’euros que le Gouvernement justifiait par 
la crise du covid –, mais cette pratique tend à devenir une 
habitude, interrogeant sur vos motivations. En 2021, les 
reports constatés dépassent 22 milliards d’euros sur le 
budget général. Les victimes de ces pratiques ne sont rien 
de moins que la transparence et la sincérité des débats budgé-
taires au Parlement. 

Vous maltraitez aussi le principe de spécialité : reports 
croisés de crédits entre programmes budgétaires différents, 
financement de l’activité partielle d’urgence par deux 
programmes distincts et création d’un programme générique 
pour compenser l’insuffisance des recettes du compte d’affec-
tation spéciale Participations financières de l’État (PFE). Ce 
sont autant de nouvelles illustrations – s’il en fallait – du 
manque de considération du Gouvernement pour le Parle-
ment. De telles méthodes privent les parlementaires de la 
possibilité d’examiner et de débattre de l’usage réel des fonds 
publics ; elles piétinent des principes essentiels. 

Réductions d’impôts non financées enfin. Lors des discus-
sions sur le projet de loi de finances pour 2021, le rapporteur 
général s’inquiétait d’une reprise dite en K, les uns connais-
sant un rebond, les autres s’enfonçant dans la difficulté. Je me 
dois non seulement de donner raison à cette analyse, mais 
surtout de constater que rien n’a été fait pour empêcher une 
telle évolution. Les uns s’enfoncent et le Gouvernent ne 
semble pas au fait de cette urgence sociale : l’article 4 du 
projet de loi de règlement procède à l’annulation d’autorisa-
tions d’engagement non consommées et non reportées pour 
la mission Travail et emploi,… 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Évidemment, 
il y a moins de chômeurs ! 

M. Philippe Brun. …à hauteur de 916 millions d’euros, 
portant principalement sur l’accès et le retour à l’emploi. 

Les autres s’envolent, bien aidés il faut le dire, par les 
5 milliards d’euros de baisses d’impôt pour les plus riches, 
avec la suppression de l’ISF, les 11 milliards d’euros accordés 
chaque année en baisse d’impôt sur les sociétés et l’extension 
aux 20 % les plus riches de la suppression de la taxe d’habi-
tation, pour un coût total de 17 milliards d’euros. Ajoutons à 
cela les niches fiscales, pointées par la Cour des comptes, 
dont le montant s’est élevé à 90,3 milliards d’euros en 
2021 : certaines, qui totalisent plus d’1 milliard d’euros, 
n’ont même pas été évaluées. 

Ces réductions d’impôts, ces mesures non chiffrées ont une 
conséquence directe sur l’exercice 2021 : le déficit public 
s’établit à presque 161 milliards d’euros, soit 6,5 % du 
produit intérieur brut. Les cinq années passées se terminent 
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sur cette loi de règlement qui les résume bien : les recettes de 
l’exercice ne couvrent qu’à peine 60 % des dépenses. Pour la 
responsabilité budgétaire, pour l’exemplarité de gestion, nous 
repasserons. Le Gouvernement peinera à en faire porter le 
chapeau à la crise du covid : ce sont bien les dépenses du 
budget général, hors mesures de soutien et de relance, qui ont 
connu, en 2021, la progression la plus rapide – 17,6 milliards 
d’euros, soit une hausse de 5,1 % à périmètre constant. 

Mes chers collègues, le ministre délégué chargé des 
comptes publics qualifie l’exercice 2021 d’année du 
rebond. À l’évidence, le rebond n’est pas pour tout le 
monde : les pauvres s’enfoncent, les finances publiques sont 
plombées, mais, il est vrai, les fortunes des plus riches bondis-
sent. Je vous le disais, ce projet de loi de règlement raconte 
bien plus que ce dont il rend compte. Se lisent dans ce texte 
cinq années d’une gestion à vue, cinq années de cadeaux 
fiscaux, cinq années de mépris du Parlement. Ce temps est 
révolu. Dès 1’automne, cette nouvelle assemblée fera en 
sorte, j’en suis sûr, que l’approbation des comptes 2023 
raconte une toute autre histoire. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes SOC, Écolo-NUPES et GDR-NUPES et 
sur quelques bancs du groupe LFI-NUPES.) 

Mme la présidente. La parole est à M. François Jolivet. 

M. François Jolivet. Permettez-moi d’associer l’ensemble 
des députés du groupe Horizons et apparentés aux propos 
de notre collègue Alexis Corbière. 

Le mois de juillet nous permet de faire un tour complet de 
la situation des finances publiques. On ne pourra pas dire 
que nous ne savions pas ! J’entends les intervenants qui se 
succèdent à la tribune ; j’entends des dénonciations, et peu de 
propositions – mais il est vrai que nous parlons du passé. Le 
projet de loi de finances rectificative, le projet de loi de 
programmation des finances publiques et le projet de loi 
de finances pour 2023 seront pour nous tous, j’en suis sûr, 
l’occasion d’avancer des propositions. 

Le projet de loi de règlement est la photographie du passé, 
cela a été dit. C’est un exercice formel mais nécessaire. 
Pensons aux multiples comptables publics qui l’ont exécuté. 

Cet examen est donc l’occasion de tenir un discours rétro-
spectif. Les interventions ont été très diverses ; sans doute 
tous les orateurs ont-ils raison pour partie, sans doute aucun 
n’a-t-il totalement raison – à l’image de notre toute nouvelle 
assemblée. 

Je tiens à dire à mes collègues de l’opposition que le vote en 
faveur de ce projet de loi de règlement ne vaut pas appro-
bation des politiques économiques ou sociales menées par le 
Gouvernement ; c’est simplement la constatation de faits 
comptables, établis par des comptables publics. 

L’année 2021 a été difficile. Le Gouvernement a souvent 
été accusé de se laisser dicter sa politique par l’urgence. Mais 
nul n’avait prévu la covid-19 ou la guerre en Ukraine – en 
tout cas ni les membres de la majorité, ni le Premier ministre, 
ni le Président de la République. Il fallait faire face aux 
soubresauts de la crise sanitaire et aux suites de la forte 
reprise de la croissance et de l’inflation naissante. 

À la fin de l’année 2021, 72 milliards d’euros ont été 
engagés dans le cadre du plan de relance ; 42 milliards ont 
été décaissés. Aurait-il fallu y renoncer ? 

Nous avons continué à financer l’activité partielle. Aurait-il 
fallu y renoncer ? 

Nous avons continué à accroître les dépenses dans le 
domaine de la recherche. Aurait-il fallu y renoncer ? 

Nous avons poursuivi le dédoublement des classes dans les 
zones d’éducation prioritaire. Aurait-il fallu y renoncer ? 

J’entends beaucoup de gens donner des leçons sur le passé ; 
c’est facile aussi pour moi d’en parler… Mais je n’entends pas 
parler d’économies. 

M. Patrick Hetzel. Oh, nous avons fait des propositions, 
mais elles ont toutes été rejetées ! 

M. François Jolivet. J’ai entendu parler des collectivités 
territoriales ! Eh bien, nous avons compensé, dès cette 
année, les pertes subies par les services publics industriels et 
commerciaux (SPIC), et notamment les cantines scolaires. 
C’est une dépense qui avait été demandée sur tous les bancs 
de cette assemblée. 

La loi de règlement, disait le précédent intervenant, montre 
des choses qui ne se voient pas d’abord ; il faut aussi être 
capable de dire les choses qui ne sont pas dites, et sans doute 
oubliées. 

Le Gouvernement et la majorité ont eu, au cours de 
l’exercice, l’obligation de créer le bouclier énergétique. 
Aurait-il fallu y renoncer ? 

Même si elle est insuffisante, nous avons créé une indem-
nité inflation de 100 euros. Aurait-il fallu y renoncer ? Oui, si 
j’en crois différents intervenants à cette tribune. 

Notre politique économique a été menée dans l’urgence, 
mais approuvée par des majorités parfois sans frontières ; je 
suis heureux d’en parler au moment où cette assemblée est si 
diverse. 

Tout le monde – le Gouvernement, le Parlement, le 
rapporteur général du budget de l’époque, le président de 
la commission des finances de l’époque – a eu, finalement, 
l’impression de bien faire son travail. 

M. Patrick Hetzel et Mme Véronique Louwagie. C’est bien 
cela qui est inquiétant ! 

M. François Jolivet. Le groupe Horizons et apparentés sera 
fier de voter en faveur du projet de loi de règlement. Nous 
écouterons aussi les propositions de tous les groupes pour 
travailler au nom de l’intérêt général, c’est-à-dire de la France 
et des Français. (Applaudissements sur les bancs des groupes 
HOR, RE et Dem.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Eva Sas. 

Mme Eva Sas. Le groupe Écologiste-NUPES s’associe à 
l’hommage rendu en début de séance et présente ses condo-
léances à la famille de ce travailleur décédé dans l’enceinte de 
l’Assemblée nationale, pendant son travail. 

Nous abordons le premier texte financier du quinquennat. 
Nous devons nous prononcer sur la façon dont les deniers 
publics ont été utilisés au cours de l’exercice 2021. C’est 
l’occasion d’analyser quels ont été les choix politiques de la 
majorité – absolue avant 2022, relative désormais. 

La Cour des comptes vous a très récemment rappelé la 
nécessité de respecter le principe de l’annualité budgétaire. 
Les montants de crédits reportés en fin d’année 2020 
– 36,7 milliards d’euros vers le budget 2021, puis 
23,2 milliards vers le budget 2022 – ont battu des records. 
Bien entendu, ces deux exercices ont été exceptionnels. Mais 
le premier président de la Cour des comptes le soulignait 
devant la commission : ces reports importants dérogent au 
principe de l’annualité budgétaire, l’un des piliers du contrôle 
de l’action du Gouvernement par le Parlement. Et il n’aura 
échappé à personne que le Gouvernement a, de fait, 
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accumulé un bas de laine en période d’assouplissement de la 
discipline européenne pour se créer des marges de manœuvre 
sur les exercices suivants. 

En ce qui concerne les grands équilibres, on observe que le 
déficit budgétaire reste élevé en 2021 – 170,7 milliards 
d’euros, un chiffre quasi stable par rapport à 2020 – et 
que la charge de la dette atteint 37 milliards d’euros. M. le 
ministre des finances a d’ailleurs indiqué qu’il estimait que 
nous avions atteint une cote d’alerte en matière de dette 
publique. Et pourtant ! Et pourtant le Gouvernement a fait 
le choix d’alléger encore les impôts en 2021 : 6,3 milliards 
d’euros net selon la Cour ; un peu pour les ménages avec la 
baisse de la taxe d’habitation, mais surtout beaucoup pour les 
entreprises avec la baisse de l’impôt sur les sociétés et la baisse 
des impôts de production. Il ne faudra pas venir nous expli-
quer ensuite que nous sommes en déficit et qu’il faut réduire 
la dépense publique, alors que les besoins sont partout 
criants, pour l’hôpital, pour l’enseignement ou pour la transi-
tion écologique. (Applaudissements sur les bancs des groupes 
Écolo-NUPES, LFI-NUPES, SOC et GDR-NUPES.) 

J’en viens à mon troisième point : l’utilisation de l’enve-
loppe du volet écologique du plan de relance. J’observe que, 
bien qu’on nous ait annoncé que l’écologie constituait une 
priorité de ce plan de relance, des montants significatifs 
initialement prévus pour la transition écologique n’ont pas 
été utilisés et sont reportés. Je crois me souvenir que la 
majorité prétendait lutter contre le non-recours. Le non- 
recours écologique, il est là ! Ce projet de loi de règlement 
le montre. La Cour souligne ainsi que sur les 18,3 milliards 
d’euros d’autorisations d’engagement prévus pour le volet 
écologie du plan de relance, 4,5 milliards n’ont pas été 
consommés. 

Concrètement, alors que la lutte contre les passoires 
énergétiques est indispensable en ces temps de flambée de 
la facture énergétique, cela veut dire que seules 2 500 d’entre 
elles ont été rénovées, alors que vous aviez prévu d’en rénover 
80 000 en 2021. 

Enfin, il manque quelque chose à cette loi de règlement. 
Avant 2017, il y avait un groupe écologiste à l’Assemblée, 
dont j’avais l’honneur de faire partie. 

Au sein de ce groupe, j’ai défendu un texte, adopté ici à 
l’unanimité en 2015 : la loi visant à la prise en compte des 
nouveaux indicateurs de richesse dans la définition des politi-
ques publiques. Il s’agit d’évaluer l’action du Gouvernement 
à l’aune d’indicateurs de santé, d’éducation, d’inégalités de 
revenus et de développement soutenable. Cette loi, pourtant 
votée à l’unanimité, je le répète, n’est plus appliquée depuis 
2018. Cela ne vous intéresse donc pas de savoir quel a été 
l’impact des 528 milliards d’euros de dépenses publiques de 
2021 sur l’espérance de vie en bonne santé, sur le taux de 
décrochage scolaire, sur l’empreinte carbone de la France ou 
sur les inégalités de revenus ? Tout au plus avons-nous droit à 
un « budget vert » dont vous conviendrez que la méthode est 
terriblement fruste, puisque les dépenses sont simplement 
classées comme favorables ou défavorables à l’environne-
ment, et, surtout, 93 % des crédits sont considérés comme 
neutres ! 

La Cour des comptes souligne même que certaines 
cotations peuvent susciter des interrogations, et indique 
que cette méthodologie n’a pas permis de diminuer les 
dépenses fiscales défavorables à l’environnement. Il ne 
s’agit donc pas d’un outil de pilotage ou d’aide à la 
décision pour le Gouvernement. Il conviendrait plutôt 
d’appliquer la loi de 2015 et de changer d’indicateurs. 

Il est surtout temps surtout de changer de braquet sur 
l’écologie, au vu des enjeux et des réalités qui nous rattrapent. 
Les écologistes seront à la fois vigilants et force de proposition 
pour que la France soit à la hauteur de ces enjeux, et pour que 
les ménages soient mieux préparés et mieux protégés face aux 
aléas climatiques et aux fluctuations du prix de l’énergie qui 
forment désormais leur quotidien. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes Écolo-NUPES, LFI-NUPES, SOC et GDR- 
NUPES.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Nicolas Sansu. 

M. Nicolas Sansu. Le groupe Gauche démocrate et républi-
caine s’associe bien sûr aux propos d’Alexis Corbière, et 
adresse tout son soutien aux proches de la victime de cet 
accident de travail qui s’est produit dans notre enceinte. 

Le budget 2021 devait être le budget de sortie de crise, à la 
suite d’une année 2020 marquée par la crise du covid. 
L’exécution confirme une croissance forte de 6,8 %, mais 
qui n’a pas permis de combler la chute énorme de 2020 – elle 
avait dépassé 8 %. 

Certes, la responsabilité de cette situation ne vous incombe 
pas totalement. La prolongation de la crise sanitaire a affecté 
notre économie, comme toutes les autres partout dans le 
monde. Cela a aussi permis de révéler les contours d’un 
modèle plus respectueux des équilibres écologiques ; cette 
crise inédite, par sa brutalité et par son ampleur, aura été 
amortie par les aides massives mises en place sur lesquelles 
nous souhaitons débattre. Nous devons nous interroger sur le 
chemin à suivre. 

Personne n’a nié l’impérieuse nécessité d’un plan d’urgence 
et d’un plan de relance pour faire face aux restrictions 
imposées par la crise sanitaire. Les soutiens accordés dans 
ce cadre – financement du chômage partiel, fonds de solida-
rité, baisses de cotisations compensées à la sécurité sociale – 
se montent à plus de 30 milliards d’euros. Ils ont permis au 
pays de tenir dans la tempête. 

Cela devrait vous conduire à une réflexion sur l’ineptie des 
mesures que vous avez prises, ou que vous voulez prendre 
aujourd’hui. Comment pouvez-vous continuer à plaider pour 
punir les chômeurs, par le truchement d’un durcissement de 
leurs conditions d’indemnisation ? La sortie de la crise 
sanitaire aurait dû vous conduire à ouvrir le vrai chantier 
de la sécurité d’emploi et de formation tout au long de la vie. 
N’oublions pas que les chiffres du chômage sont aussi la 
résultante de ces règles nouvelles, alliant radiations et démis-
sions. Vous continuez de faire la guerre aux chômeurs, nous 
préférons faire la guerre au chômage ! 

Dans la même veine, nous n’avons jamais contesté la 
nécessité d’accompagner et de soutenir les entreprises dans 
cette période si compliquée. Mais vous avez utilisé des aides 
trop générales et peu ciblées, et cette logique a été amplifiée 
en 2021. Aux dispositifs minimalistes du début de la crise se 
sont progressivement substitués des dispositifs plus généreux, 
mais aussi plus généraux, qui n’ont nullement intégré les 
exigences sociales et environnementales. 

Était-ce trop demander que le fonds de solidarité 
– 26 milliards d’euros tout de même –soit assorti de règles 
comme le non-versement de dividendes, le maintien de 
l’emploi ou le respect des normes environnementales ? 
Manifestement, c’en était trop pour vous ; c’est pourtant le 
seul chemin viable pour un développement respectueux des 
femmes et des hommes comme de notre planète. 

Au-delà de ces mesures d’urgence, nous contestons vos 
choix économiques. Je prendrai deux exemples significatifs. 
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Le premier concerne la mesure la plus coûteuse de votre 
plan de relance : la baisse de moitié de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises (CVAE) que vous souhaitez 
poursuivre en loi de finances pour 2023, comme cela a été 
confirmé par Mme la Première ministre. Par son aspect très 
général, la baisse de la CVAE, couplée avec la diminution de 
la cotisation foncière des entreprises (CFE), a essentiellement 
profité aux grandes entreprises et aux entreprises de taille 
intermédiaire (ETI) : sur 11 milliards d’euros, plus de 
60 % ont profité à ces dernières et 20 % à 281 grandes 
entreprises. En outre, vous brisez le lien entre impôt écono-
mique et territoire, au risque d’envoyer le signe que se battre 
pour l’implantation d’entreprises et d’emplois ne serait plus 
un moyen d’offrir des services publics à la population. 

Le vote qui a eu lieu en commission des finances ce matin, 
exigeant la compensation intégrale aux collectivités territo-
riales du coût de l’augmentation du point d’indice des 
fonctionnaires, au demeurant fort légitime, n’est pas 
anodin. C’est l’expression d’une exigence qui monte : les 
collectivités territoriales doivent être mieux respectées, et 
cesser d’être considérées comme les supplétives d’un État 
qui veut tout recentraliser. 

L’autre choix économique et politique qui s’affirme, et sur 
lequel les premières discussions montrent votre inexorabilité, 
c’est le refus de s’attaquer aux superprofits et aux superpa-
trimoines de ceux qui ont profité de la crise. 

Quelques chiffres suffisent à éclairer notre propos. De mars 
2020 à octobre 2021, les richesses des grandes fortunes 
françaises ont bondi de 86 %, soit de 236 milliards 
d’euros. Par surcroît, cela a entraîné une accumulation 
d’épargne astronomique de 175 milliards d’euros. 

Ainsi, alors que le Gouvernement et les groupes parlemen-
taires qui le soutiennent n’ont que le terme « solidarité » à la 
bouche, nous proposons une nouvelle répartition des 
richesses à même d’assurer une hausse des salaires, des 
pensions et des allocations, à l’opposé de la logique de 
chèques qui, de facto, conduira à la division entre nos conci-
toyens. 

Pour toutes ces raisons, nous étant opposés aux lois de 
finances pour 2021, il est bien naturel que nous émettions 
un vote cohérent à l’occasion de ce projet de loi de règlement 
du budget et d’approbation des comptes. (Applaudissements 
sur les bancs des groupes GDR-NUPES et Écolo-NUPES et sur 
quelques bancs des groupes LFI-NUPES et SOC. – M. Éric 
Coquerel, président de la commission des finances, de l’économie 
générale et du contrôle budgétaire, applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 

M. Charles de Courson. Au nom du groupe Libertés, 
indépendants, outre-mer et territoires, je tiens tout d’abord 
à présenter nos très sincères condoléances à la famille de cet 
homme qui travaillait dans l’enceinte de l’Assemblée natio-
nale et qui vient de décéder. 

M. le ministre de l’économie et des finances a déclaré il y a 
peu que « la France a atteint sa cote d’alerte » en matière de 
finances publiques. Si je partage pleinement son diagnostic, 
le problème est qu’il a mis cinq ans à s’en apercevoir ! 

M. Patrick Hetzel. Très juste ! 

M. Charles de Courson. Et hélas, ce constat ne semble pas 
encore partagé par tous au sein même de l’exécutif. 

Je formulerai quatre remarques à l’occasion de l’examen de 
ce projet de loi de règlement. 

Première remarque : le premier texte financier de cette 
nouvelle législature aura droit à un débat bien court et 
bien maigre dans notre assemblée. À qui la faute ? Le Gouver-
nement a préféré nous affranchir des délais fixés à l’article 46 
de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), qui 
vous imposait de déposer ce texte et les documents liés avant 
le 1er juin. 

Lorsqu’on regarde de près les résultats de votre gestion, on 
comprend aisément pourquoi vous avez choisi de décaler ce 
dépôt après les élections. 

M. Patrick Hetzel. Eh oui ! 
M. Charles de Courson. Les débuts de la nouvelle méthode 

promise par la majorité sont donc bien décevants. 
S’y ajoute la quasi-annulation du Printemps de l’évalua-

tion, instauré notamment par Éric Woerth, ancien président 
de la commission des finances, et qui permet pourtant 
d’auditionner chaque ministre. Quelle est donc l’utilité 
d’une loi de règlement sans contrôle ni évaluation ? Cette 
situation nuit gravement aux pouvoirs de contrôle de notre 
assemblée. Notre groupe prend acte des délais contraints, 
mais aurait souhaité le maintien de certaines de ces 
auditions,… 

M. Patrick Hetzel. Oui ! 
M. Charles de Courson. …en particulier celle du nouveau 

ministre délégué chargé des outre-mer. En effet, un échange 
serein est indispensable sur les orientations prévues pour les 
territoires ultramarins, trop souvent délaissés. Je pense aux 
moyens de lutte contre la cherté de la vie et pour une 
meilleure prise en compte des besoins d’adaptation des 
mesures financières à destination des outre-mer. 

Deuxième remarque : les résultats de l’année 2021 sont peu 
glorieux. 

Parlons d’abord du déficit public, qui s’élève à 6,4 points 
de PIB. L’aspect le plus significatif dans ce résultat est que, 
selon le Haut Conseil des finances publiques, la composante 
structurelle n’équivaudrait pas, comme vous le présentez, à 
4,4 % du PIB, mais à 5,4 % du PIB. 

En retenant la nouvelle estimation du PIB potentiel pour 
2021, évaluée à 2 682 milliards d’euros, le déficit structurel 
atteindrait les 145 milliards d’euros. À votre arrivée au 
pouvoir en 2017, ce chiffre s’élevait à 2,7 points de PIB. Il 
ne s’agit donc que d’un léger dérapage de 72 milliards 
d’euros ! Félicitations, monsieur le ministre délégué, vous 
avez battu tous les records en doublant le déficit structurel 
en cinq ans. 

La conséquence directe est que notre dette publique s’élève 
désormais officiellement à 111,9 points de PIB à la fin de 
l’année 2021. Mais c’est sans compter la centaine de milliards 
d’euros, qui représente près de 4 points de PIB – j’y revien-
drai –, liée aux primes d’émission. En fait, la dette publique 
équivaut à 116 % du PIB. 

M. Patrick Hetzel. Exactement ! 
M. Charles de Courson. Vous n’étiez pas inquiets lorsque 

vous pouviez emprunter à taux négatifs, mais maintenant que 
les taux sont, à la mi-juin, autour de 2 % et qu’ils pourraient 
atteindre les 3 % fin décembre, nous allons faire face, dès le 
prochain collectif budgétaire, à un accroissement de 
17 milliards d’euros de la seule charge de la dette. 

Oui, monsieur le ministre délégué, vous avez raison – et ce 
n’est pas faute d’avoir alerté vos prédécesseurs pendant cinq 
ans –, le niveau d’alerte a bel et bien été atteint et même 
largement dépassé. Mais passé ce constat, que proposez-vous ? 
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La Première ministre a rappelé la semaine dernière son 
intention de revenir à un déficit de 3 % en cinq ans. Mais 
comment y parvenir ? Le mythe consistant à dire que la 
croissance paiera ne se réalisera pas en 2023 avec le ralentis-
sement que nous connaissons actuellement. Le Haut Conseil 
des finances publiques nous l’a confirmé hier, le taux de 
croissance potentiel de la France ne dépasse que légèrement 
1 %. 

Troisième remarque, sujet auquel je tiens et que je 
développe chaque année : les fameuses primes d’émission. 
Chers collègues, laissez-moi vous expliquer de quoi il 
retourne. Les primes d’émission constituent des ressources 
de trésorerie au sens de l’article 25 de la LOLF, mais en 
comptabilité générale de l’État et en comptabilité « maastrich-
tienne », ces primes sont prises en compte et conduisent, par 
une illusion comptable, à réduire le niveau d’endettement 
public, pour un montant d’environ 100 milliards d’euros 
actuellement. D’après nos informations, le stock cumulé de 
ces primes avait même atteint 105 milliards d’euros. 

En commission des finances, un amendement de notre 
groupe a été adopté pour permettre aux parlementaires 
d’avoir accès à des chiffres détaillés sur ces primes et leurs 
flux d’année en année – informations que l’Agence France 
Trésor ne communique pas spontanément. Je vous inviterai 
donc, mes chers collègues, à voter cet amendement tout à 
l’heure, afin que le Parlement dispose d’une vision globale sur 
la question. 

J’en arrive à ma dernière remarque, qui concerne un 
tableau perdu au milieu des cent pages du projet de loi. 
C’est un tableau si important qu’il passe toujours inaperçu : 
le bilan de l’État. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : la situa-
tion nette de l’État s’établit à – 1 657,6 milliards d’euros en 
2021, contre – 1 536,2 milliards en 2020, soit un creusement 
de 121 milliards d’euros en un an. 

Notre groupe s’inquiète en outre particulièrement du 
mouvement qui se dessine :… 

Mme la présidente. Il faut conclure, cher collègue. 

M. Charles de Courson. …le passif progresse de 
175 milliards d’euros et l’actif de 55 milliards. Peut-on, 
monsieur le ministre délégué, continuer comme cela ? 
Notre réponse est non. 

En conclusion,… 

Mme la présidente. Le temps est écoulé, monsieur 
de Courson. 

M. Charles de Courson. …ce projet de loi de règlement, 
comme les précédents, est l’exemple même de ce qu’il ne faut 
désormais plus faire. Il traduit en effet une gestion des 
finances publiques non durable que nous ne pouvons 
accepter et son examen a lieu dans des conditions qui ne 
permettent pas au Parlement de remplir sa mission d’évalua-
tion et de contrôle. 

En conséquence, notre groupe ne votera pas ce texte, mais 
je veux rassurer le Gouvernement : le rejet du projet de loi de 
règlement n’a pas de conséquences concrètes ; il empêche 
simplement le ministre délégué de reporter le déficit de 
l’année 2021 dans le solde cumulé. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mathieu Lefèvre. 

M. Mathieu Lefèvre. Permettez-moi tout d’abord de 
m’associer, ainsi que le groupe Renaissance, à l’hommage 
rendu par M. Corbière à cette personne décédée. 

Le projet de loi de règlement des comptes est un texte 
administratif qui arrête la situation budgétaire des comptes 
de l’État de l’année passée et qui justifierait de notre part une 
adoption consensuelle. 

Nous pouvons cependant y trouver une interprétation 
résolument politique dans la mesure où ce texte valide 
intégralement la stratégie économique et budgétaire de 
soutien aux entreprises et aux ménages conduite par le 
Gouvernement pendant la crise sanitaire. En effet, la photo-
graphie des comptes de l’État en 2021 démontre que le 
soutien à notre économie et au pouvoir d’achat n’est pas 
incompatible, tant s’en faut, avec l’indispensable redresse-
ment de nos comptes. 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes. En 2021, la croissance a 
connu sa plus forte hausse depuis 1969, le taux de chômage 
est au plus bas depuis 2008 et 850 000 emplois privés ont été 
créés. Et ces résultats ont été obtenus, en même temps – si 
j’ose dire –, que nous avons poursuivi l’indispensable redres-
sement de nos comptes publics. 

Là encore, les chiffres parlent d’eux-mêmes et ils sont 
têtus : le déficit est en diminution de 2,5 points, la dette 
de 2,1 points et les résultats financiers de l’État s’améliorent 
dans les trois comptabilités. 

Cette stratégie rapide et massive, comme le montre l’enga-
gement de plus de 70 milliards d’euros au titre du plan de 
relance, s’appuie sur d’excellentes nouvelles en matière de 
recettes publiques, qu’elle a elle-même contribué à faire 
entrer dans les caisses de l’État. 

Comme nous l’avons toujours dit, il n’est pas nécessaire 
d’augmenter les impôts pour augmenter les recettes. Au 
contraire, c’est grâce à une politique continue de baisse des 
impôts que nous sommes parvenus à relancer notre économie 
et à la rendre plus attractive. Et c’est ainsi que nous pouvons 
et que nous pourrons dégager les marges de manœuvre 
nécessaires au soutien des Français. L’exemple de l’impôt 
sur les sociétés est, de ce point de vue, éloquent : son rende-
ment est supérieur à ce qu’il était en 2017 alors même que 
son taux est inférieur de plus de 10 points. 

Cette stratégie s’appuie également – le ministre délégué l’a 
rappelé – sur l’esprit de responsabilité qui anime la majorité 
présidentielle depuis 2017 en matière de finances publiques. 
Je rappelle que c’est cette majorité qui a fait sortir le pays de 
la procédure pour déficit excessif dans laquelle nous étions 
entrés en 2008. 

M. Denis Masséglia. Eh oui ! 

M. Mathieu Lefèvre. C’est aussi cette majorité qui est 
revenue sur la règle des 3 % de déficit public. C’est cette 
majorité qui a commencé à stabiliser l’endettement. Et c’est 
cette majorité qui a procédé à la sincérisation du budget 
général. (Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes RE 
et Dem.) 

Mesdames et messieurs les députés, si les résultats de l’an 
passé accréditent notre stratégie budgétaire et fiscale, un 
chiffre doit néanmoins nous interpeller et appeler notre 
plus grande vigilance à l’aube des débats budgétaires qui 
s’ouvrent. Ce chiffre est le suivant : 260 milliards d’euros, 
soit le montant de dette à moyen et long termes que nous 
avons émis l’an dernier. Cela signifie que chaque jour ouvré 
nous empruntons plus de 1 milliard d’euros sur les marchés 
financiers. 

Il y va donc de notre souveraineté économique et budgé-
taire de poursuivre le bon redressement de nos comptes et, 
partant, de réduire ce besoin de financement qui nous rend 

2418 ASSEMBLÉE NATIONALE – SÉANCE DU 13 JUILLET 2022 



dépendant des marchés financiers. Il ne s’agit pas d’un enjeu 
de droite ou de gauche, mais d’un enjeu de souveraineté 
budgétaire dans la mesure où notre dette est détenue aux 
deux tiers par des créanciers étrangers. 

Enfin, je salue toutes les initiatives transpartisanes prises 
dans le cadre de ce projet de loi de règlement, le Parlement 
considérant à raison que l’examen de l’exécution des crédits 
du budget général est plus important encore que le vote des 
crédits initiaux. 

Il n’est jamais évident pour un parlementaire de tourner 
son action vers le passé, mais au-delà du Printemps de 
l’évaluation, que la précédente assemblée – et pas seulement 
la précédente majorité – a instauré, ce texte contient des 
initiatives en matière d’évaluation de l’action du Gouverne-
ment qui me paraissent tout à fait heureuses. Je pense notam-
ment au budget vert, que Mme Sas a évoqué. On ne peut pas 
dire que qu’il s’agisse d’une initiative minime ou modeste, 
pas plus qu’elle n’est binaire étant donné qu’il n’y a pas que 
de bonnes dépenses vertes d’un côté et des dépenses brunes 
de l’autre. Il s’agit d’un outil tout à fait nouveau – prévoyant 
une échelle de 1 à 6 – qui permet d’évaluer l’impact des 
dépenses environnementales de l’État sur lesquelles nous 
pouvons, je le crois, travailler et tous nous retrouver. 

Chers collègues, ce premier texte de notre été budgétaire 
suffit à démontrer que le « en même temps » est possible et 
souhaitable en matière de finances publiques. C’est parce que 
nous menons une stratégie économique de l’offre, qui 
poursuit les baisses d’impôts et la valorisation du travail, 
que nous avons pu soutenir les Français et notre économie 
pendant la crise sanitaire. Et c’est le résultat de cette politique 
qui nous a permis de poursuivre le redressement des finances 
publiques. 

Nous abordons donc le débat budgétaire qui vient avec 
sérénité. Nous avons nos boussoles : ni impôts ni dette 
supplémentaires. Nous avons nos ancres : un déficit public 
à 5 % du PIB en 2022 et à 3 % du PIB en 2027. Nous n’en 
dévierons pas. (Applaudissements sur les bancs des groupes RE, 
Dem et HOR.) 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Je serai très bref, car nous 
allons examiner les amendements, mais je souhaite répondre 
à certains points récurrents de vos interventions. 

D’abord, en ce qui concerne le calendrier, il est vrai que le 
projet de loi de règlement a été déposé sur le bureau des 
assemblées plus tard qu’il est normalement prévu. 

M. Patrick Hetzel. Prévu par la loi ! 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Par la loi, c’est exact. 
J’insisterai néanmoins sur le fait que c’est le cas chaque année 
d’élections présidentielle et législatives. Ce fut le cas en 2017, 
en 2012 et en 2007. 

Pourquoi l’avons-nous déposé plus tard que prévu ? En 
premier lieu parce que si nous l’avions fait avant le renou-
vellement de l’Assemblée nationale, il aurait fallu le déposer 
deux fois. Par ailleurs, cela nous a permis de tenir compte des 
derniers indicateurs de croissance constatés par l’INSEE pour 
2021, lesquels nous ont été communiqués le 31 mai, et de les 
intégrer dans le texte. Pour un projet de loi de règlement du 
budget et d’approbation des comptes de l’année 2021, il 
nous semblait plus adapté d’agir de la sorte et de déposer 
le texte plus tard. Mais, je vous rassure, comme ce fut le cas 

ces dernières années, le Gouvernement transmettra à l’avenir 
le projet de loi de règlement dans les temps impartis : n’ayez 
aucune crainte sur ce point. 

Plusieurs orateurs, dont M. Lecamp, M. Brun et Mme Sas, 
ont également évoqué le montant des reports. Il est vrai que 
la crise a entraîné des reports pour un montant très impor-
tant. Mais avec des aléas tels que ceux que nous avons 
connus, notamment le covid-19, j’insiste sur le fait qu’il 
faut parfois prévoir plus large et donc reporter des crédits 
d’une année sur l’autre. 

Je rappelle néanmoins que l’objectif du Gouvernement, et 
je crois que c’est ce que nous avons poursuivi avant la crise du 
covid-19, est bien d’accorder une attention accrue aux 
reports. C’est ce que montreront le prochain projet de loi 
de finances ainsi que l’exécution de la loi de finances pour 
2022. Nous souhaitons retrouver une gestion plus ordinaire. 
À cet égard, nous avons soutenu les mesures figurant dans la 
loi organique d’Éric Woerth et Laurent Saint-Martin relative 
à la modernisation de la gestion des finances publiques, 
laquelle vise à renforcer le suivi et le pilotage de l’exécution 
du budget, y compris, donc, s’agissant des reports de charge. 

Plusieurs autres interventions ont porté sur la question de 
la transparence, et je remercie M. Jolivet d’avoir insisté sur ce 
point. Il est vrai que nous avons présenté au Parlement 
plusieurs PLFR – projets de loi de finances rectificative – 
ces dernières années, précisément dans cette logique de trans-
parence. Nous aurions aussi bien pu gérer l’année en cours et 
ne tenir compte qu’à la fin de ce qui s’était passé. Si nous 
avons recouru à des projets de loi de finances rectificatifs, 
c’est parce que nous considérons que la représentation natio-
nale est évidemment fondée – c’est son rôle, c’est ce que 
prévoient nos institutions – à se saisir de ces questions et à 
contrôler l’action du Gouvernement dans ce domaine. 

À M. Guiraud, qui a soutenu que notre politique fiscale 
avait favorisé les plus aisés et qui a cité à cet égard la suppres-
sion de la taxe d’habitation, je répondrai que nos concitoyens 
qui gagnent 1 800, 1 900 ou 2 000 euros par mois seront 
ravis d’apprendre qu’ils sont trop riches pour être aidés et 
pour bénéficier de baisses d’impôts. 

La taxe d’habitation me semble quand même être 
l’exemple typique d’une mesure qui a enfin pu profiter aux 
classes moyennes. Elles attendaient depuis des années une 
baisse d’impôts, et les gens sont plutôt contents d’avoir vu 
leur taxe d’habitation baisser. (Applaudissements sur les bancs 
du groupe RE.) En tout cas, je n’ai pas rencontré un Français 
qui m’ait dit regretter la suppression de la taxe d’habitation et 
qui aurait voulu continuer à la payer. En revanche, je vois 
beaucoup de Français qui travaillent et qui sont heureux de 
pouvoir dire que les baisses d’impôts, qui auparavant ne 
profitaient qu’aux autres, sont aussi pour eux désormais. 
(Mêmes mouvements.) Je pense que c’est quelque chose 
dont nous pouvons être fiers. 

Pour le reste, un certain nombre d’interventions portaient 
non sur l’exécution de l’année 2021, mais sur l’année 2022, 
voire sur l’année 2023 et les années suivantes. En ce qui 
concerne 2022, nous aurons l’occasion d’en parler lors du 
débat sur le projet de loi de finances rectificative, actuelle-
ment examiné en commission ; quant à l’année 2023, nous 
l’aborderons avec l’examen du projet de loi de finances et, dès 
le mois de septembre, avec l’examen du projet de loi de 
programmation des finances publiques. Je ne doute pas 
que nos débats seront nourris et fructueux. 
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DISCUSSION DES ARTICLES 

Mme la présidente. J’appelle maintenant les articles du 
projet de loi. 

Article liminaire 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements, nos 

14 et 21, pouvant être soumis à une discussion commune. 

La parole est à M. Charles de Courson, pour soutenir 
l’amendement no 14. 

M. Charles de Courson. L’amendement no 14 rectifie le 
tableau de l’article liminaire, pour tirer les conséquences de 
l’avis rendu par le Haut Conseil des finances publiques le 
24 juin 2022 sur le présent projet de loi de règlement du 
budget 2021. En effet, dans son avis, le Haut Conseil 
rappelle que la nouvelle estimation du PIB potentiel, telle 
que présentée par le Gouvernement dans le rapport écono-
mique, social et financier pour 2022, doit conduire à 
accroître le déficit structurel de 1 point. En conséquence, 
cet amendement fait évoluer le solde structurel pour 2021 de 
– 4,4 à – 5,4 points de PIB. Il tire également les consé-
quences de l’écart avec la loi de finances initiale pour 2021 et 
la loi de programmation des finances publiques, afin 
d’assurer la cohérence du tableau de l’article liminaire. 

Cela vous paraît peut-être très technique, mes chers collè-
gues, mais il convient de rappeler que le déficit structurel, en 
2017, se situait autour de 2,4 ou 2,5 points de PIB, ce qui 
signifie qu’en cinq ans il a doublé, et ceci indépendamment 
de l’impact de la crise sanitaire et des cycles économiques. 
Arrêtons donc de nous cacher derrière notre petit doigt ! 
Nous devons mettre en place une politique de réformes 
permettant de faire des économies structurelles, sinon nous 
irons dans le mur et, je vous le donne en mille : le système 
démocratique périra et d’autres forces extérieures au Parle-
ment s’imposeront à nous. Méditez l’exemple grec : il nous 
pend au nez ! Voilà pour ce petit commentaire, au-delà des 
aspects techniques de cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir l’amendement no 21. 

M. Philippe Brun. L’amendement que nous proposons avec 
Valérie Rabault est quasiment identique à celui du député de 
Courson, à cette différence près que nous ne retenons pas 
l’estimation du Haut Conseil des finances publiques, mais 
que nous reprenons le niveau de déficit structurel calculé par 
la Commission européenne. Ces chiffres sont d’ailleurs 
presque les mêmes, et nos deux amendements procèdent 
d’une même philosophie et ont le même objectif : garantir 
la sincérité des textes que nous votons. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général, pour donner l’avis de la commission. 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Avis défavo-
rable. Le fait que ces deux amendements proposent deux 
soldes structurels différents peut prêter à sourire et montre 
en tout cas, comme le savent parfaitement M. de Courson et 
la présidente Rabault, que nous avons aujourd’hui un 
problème pour appréhender le solde structurel effectif. 
C’est dû en partie au fait qu’il est calculé à partir du PIB 
potentiel inscrit dans la loi de programmation financière de 
2018. 

Or, vous en conviendrez, il s’est passé beaucoup de choses 
depuis 2018, mais la loi organique issue du pacte de stabilité 
et de croissance nous oblige à partir de cette référence, 
laquelle, je vous l’accorde, est, en l’occurrence fausse. Aussi 
le solde structurel est-il certainement plus dégradé que ce que 
nous affichons mais nous appliquons la règle. 

Nous aurons l’occasion de revoir nos hypothèses lors de 
l’examen de la prochaine loi de programmation. Nous 
pourrons, alors, actualiser notre solde structurel, en toute 
transparence. 

J’ajoute qu’au niveau européen, une réflexion globale est en 
cours pour définir la répartition entre le solde structurel et le 
solde conjoncturel ; cette réflexion devra nourrir nos travaux. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué, 
pour donner l’avis du Gouvernement. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. L’article 14 de la loi 
organique de 2012 spécifie que, dans une loi de règlement, 
le solde structurel figurant dans le tableau de l’article 
liminaire n’est pas calculé par rapport à la croissance poten-
tielle telle qu’elle a été révisée ou établie l’année précédente, 
mais par rapport à la croissance potentielle mentionnée dans 
la dernière loi de programmation des finances publiques 
adoptée – en l’occurrence celle de 2018. Nous nous confor-
mons donc à une obligation légale en ne retenant pas les 
chiffres figurant dans le rapport économique, social et finan-
cier de l’an dernier, dans lequel la croissance potentielle était 
en effet révisée. 

On peut s’interroger sur cette règle – et peut-être en a-t-il 
été débattu lors de l’examen de la proposition de loi 
organique présentée par MM. Woerth et Saint-Martin l’an 
dernier – mais elle reste une obligation organique, et il n’y a 
aucune dissimulation de notre part. D’ailleurs, vous l’avez dit 
vous-même, le solde structurel donné par le Haut Conseil des 
finances publiques est issu des chiffres que le Gouvernement 
lui a communiqués, ce qui prouve bien, j’y insiste, que nous 
n’avons rien à cacher ! 

En ce qui concerne enfin la dégradation du solde struc-
turel, je l’ai dit devant la commission des finances : elle est 
largement liée aux mesures prises pour lutter contre les consé-
quences économiques de la crise du covid et en faveur de la 
relance. Certaines de ces mesures en effet sont considérées 
non pas comme des mesures temporaires mais comme des 
mesures pérennes, parce qu’elles ont duré plus d’un an. Par 
exemple, les dispositifs de soutien aux entreprises mis en 
place au moment de la crise ont d’abord été qualifiés de 
dispositifs temporaires, ce qui fait qu’ils n’entraient pas 
dans le calcul du déficit structurel. Or ils ont été maintenus 
avec la prolongation de l’épidémie et, par sincérité budgé-
taire, on les qualifie désormais de dispositifs pérennes, même 
s’ils ont évidemment vocation à s’éteindre, ce qui entraînera 
une très nette diminution de notre déficit structurel. 

J’émets donc un avis défavorable sur ces amendements qui 
ne respectent pas la loi organique, laquelle nous oblige à nous 
inscrire dans le cadre de la loi de programmation des finances 
publiques. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Labaronne. 

M. Daniel Labaronne. En ce qui concerne le calcul du 
déficit structurel, adossé au calcul de la croissance potentielle, 
il a été rappelé que la loi organique imposait que l’on se réfère 
à la loi de programmation des finances publiques. Cela étant, 
avez-vous déjà eu la curiosité de regarder comment se calcu-

2420 ASSEMBLÉE NATIONALE – SÉANCE DU 13 JUILLET 2022 



lait la croissance potentielle ? C’est un recto-verso format A3 
couvert d’équations mathématiques qui, de mon point de 
vue, ne reposent sur aucune approche méthodologique, 
théorique ou économétrique sérieuse. Il faudrait donc que 
l’on engage une vraie réflexion académique sur le calcul de la 
croissance potentielle – par exemple dans le cadre de la 
révision des méthodes de calcul du déficit budgétaire 
entamée par l’Union européenne, cela afin d’éviter d’user 
de ces notions extrêmement théoriques que sont le déficit 
structurel et la croissance potentielle, dont je n’ai cessé, sous 
l’ancienne législature, de rappeler qu’elles semblaient 
aberrantes à l’économiste que je suis. (M. Alexandre 
Holroyd applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 

M. Charles de Courson. Monsieur le rapporteur général, 
l’écart entre mon amendement et celui de Mme Rabault, 
c’est l’épaisseur du trait : – 5,3 points de PIB chez elle contre 
– 5,4 chez moi, qui suit l’avis du Haut Conseil, autant dire 
epsilon. Dans l’un et l’autre cas, on voit bien que, grosso 
modo, le déficit structurel a doublé. 

Quant au ministre délégué qui s’arc-boute sur une lecture 
littérale de la loi organique, il aurait pu rappeler à nos 
collègues qui n’étaient pas là lors du vote de la loi de 
programmation des finances publiques, que le taux de crois-
sance potentiel progressif avait été fixé à 2,5 %. Or le prési-
dent du Haut Conseil nous a dit hier qu’il évaluait la 
croissance potentielle à 1,2 ou 1,3 % – pour ma part, 
compte tenu de l’évolution du contexte, je la situerai 
plutôt un peu au-dessus de 1 %. Cela n’est évidemment 
pas sans incidence, et je m’adresse ici à M. Labaronne qui 
a quelques vagues notions d’économie. 

M. Daniel Labaronne. Vagues… 

M. Charles de Courson. Si notre croissance potentielle se 
situe autour de 1 %, il faut en tirer les conséquences ! On ne 
passe pas de 1 à 2,5 % d’un coup de baguette magique ! Cela 
nécessiterait que notre taux d’investissement augmente consi-
dérablement et que nous engagions de grandes réformes 
structurelles. On voit bien que les conditions ne sont pas 
remplies pour y parvenir. C’est pourquoi j’incite nos collè-
gues à adopter l’un de nos deux amendements. 

(Les amendements nos 14 et 21, successivement mis aux voix, 
ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, 
pour soutenir l’amendement no 15. 

M. Charles de Courson. Il s’agit d’un amendement qui 
devrait faire plaisir à M. Labaronne. Il a pour but de ne 
pas renseigner la colonne consacrée, dans l’article liminaire, à 
la comparaison entre les soldes de 2021 et les soldes diffé-
renciés – solde structurel, solde conjoncturel, mesures 
ponctuelles et temporaires –, tels que prévus par la loi de 
programmation des finances publiques. La mention de l’écart 
entre exécution et loi de programmation est en effet plus que 
jamais dépourvue de sens, et ce n’est pas moi qui le dis, mais 
le Haut Conseil, qui souligne dans son avis que la loi de 
programmation constitue une référence totalement dépassée, 
tant pour le contexte macroéconomique que pour les prévi-
sions de solde public. 

Conserver cette comparaison au sein de l’article liminaire 
de la loi de règlement n’est plus pertinent et conduit à altérer 
la cohérence de ce tableau. En ne renseignant pas cette 
colonne, nous souhaitons inciter le Gouvernement à 

présenter au plus vite une nouvelle loi de programmation 
des finances publiques, que nous attendons avec impatience, 
en principe en septembre, monsieur le ministre délégué, 
d’après vos déclarations. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Avis défavo-
rable pour les mêmes raisons que précédemment. Vous avez 
raison, nous avons un problème de lisibilité et le chiffre est 
sans doute sous-estimé, mais nous respectons la loi 
organique. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Défavorable pour les 
mêmes raisons. Je comprends néanmoins que l’objet de cet 
amendement est de me faire confirmer que le Parlement 
examinera bien un projet de loi de programmation des 
finances publiques au mois de septembre. Je vous le 
confirme donc et, votre amendement étant satisfait, vous 
pouvez le retirer. 

(L’amendement no 15 est retiré.) 

(L’article liminaire est adopté.) 

Articles 1er à 4 

(Les articles 1er, 2, 3 et 4 sont successivement adoptés.) 

Après l’article 4 

Mme la présidente. La parole est à M. Karim Ben Cheikh, 
pour soutenir l’amendement no 32. 

M. Karim Ben Cheikh. Par cet amendement, le groupe 
Écologiste-NUPES demande simplement au Gouvernement 
un rapport qui justifie l’annulation d’autorisations d’engage-
ment et de crédits de paiement de la mission Action extérieure 
de l’État, non consommés en 2021 et non reportés. 

En effet, l’article 4 prévoit l’annulation de 22,6 millions 
d’euros d’autorisations d’engagement non consommées et 
non reportées dans cette mission. Cette somme se répartit 
comme suit : 16 millions d’euros pour le programme Action 
de la France en Europe et dans le monde ; 1,5 million d’euros 
pour le programme Diplomatie culturelle et influence ; près de 
5 millions d’euros pour le programme Français à l’étranger et 
affaires consulaires. 

Quand on connaît l’importance des besoins non satisfaits 
– je pense notamment aux minima sociaux des Français 
établis hors de France –, il importe de comprendre au 
mieux les raisons de ces annulations. 

Quand on sait que l’annulation prévue pour le 
programme 151 –  Français à l’étranger et affaires consu-
laires –, qui pourrait paraître minime, équivaut à elle seule 
à un tiers du budget social consacré aux 3 millions de 
Français établis hors de France, il me semble important 
d’en expliquer les causes. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Je commen-
cerai par une réponse générale sur les annulations et reports 
de crédits, puisque de nombreuses demandes de rapport 
concernent ces opérations. 
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Il est naturel, il est important que la représentation natio-
nale en soit informée. Sachez que ces informations sont 
disponibles dans les rapports annuels de performances, les 
fameux RAP ; en l’occurrence, toutes celles que vous 
demandez y sont. 

Il convient également que chaque rapporteur spécial étudie 
la question pour chacune des missions dont il est responsable. 
S’il veut obtenir des explications plus détaillées et discuter 
avec le Gouvernement et l’administration, il le peut, notam-
ment quand les informations fournies par les RAP ne sont 
pas suffisantes. 

Vous portez en creux un jugement sur le niveau global des 
annulations prévues par ce projet de loi de règlement, alors 
qu’il est en fait assez faible – même si la situation diffère 
d’une mission à l’autre. Globalement, 2,4 milliards d’euros 
de crédits seront annulés, ce qui représente 0,4 % de 
l’ensemble des crédits consommés en 2021 – c’est un 
niveau acceptable, assez classique. 

A contrario, pratiquement 17 milliards d’euros de crédits 
ont été reportés. Ainsi la majorité des crédits non consommés 
– 88 % d’entre eux, soit presque l’intégralité – a-t-elle été 
reportée. 

Pour les demandes de rapport suivantes, j’apporterai des 
explications spécifiques en m’appuyant sur les RAP 
concernés, sans présenter à nouveau ce cadre global : nous 
disposons d’informations et les rapporteurs spéciaux peuvent 
et doivent entrer dans le détail. 

Enfin, ne faisons pas de procès d’intention, c’est le contexte 
global qui explique l’importance des reports ; les annulations 
elles-mêmes sont, somme toute, assez limitées. 

Avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Nous entamons l’examen 
d’une série d’amendements ayant pour objet la production 
de rapports, afin d’expliquer l’annulation de crédits non 
consommés et non reportés lors de l’exercice 2021. 

J’ai eu l’occasion de le dire tout à l’heure : il est vrai que 
pendant les exercices budgétaires concernés par la crise 
sanitaire, le volume des crédits non consommés a été plus 
important. Il faut bien comprendre que durant cette période 
de crise, les budgets ont parfois été établis à grosses mailles, 
pour être sûr de ne manquer de rien, en cas d’aléa. Certains 
crédits, ainsi, n’ont pas été consommés. Comme l’a rappelé le 
rapporteur général, l’écrasante majorité d’entre eux – plus de 
22 milliards d’euros – a été reportée, tandis qu’une petite 
partie, d’un montant de 2,4 milliards d’euros, ne l’a pas été. 

Au fond, vous nous demandez pourquoi ces crédits non 
consommés n’ont pas été reportés, mission par mission. Il 
s’agit typiquement d’informations présentées dans les RAP, 
comme le rapporteur général l’a rappelé. Par ailleurs, l’une 
des grandes missions des rapporteurs spéciaux que la 
commission des finances désignera prochainement sera 
d’étudier ces questions, en travaillant avec le Gouvernement, 
avec chacun des ministères, dont celui chargé des comptes 
publics, qui répondront à leurs questions. Prévoir un rapport, 
qui serait rendu je ne sais quand, ne me semble donc pas 
satisfaisant. 

Je peux toutefois répondre ici à votre question sur la 
mission Action extérieure de l’État. En effet, 22,6 millions 
d’euros d’autorisations d’engagement et 30,6 millions 

d’euros de crédits de paiement ont été annulés. La grande 
majorité concerne des dépenses de personnel de titre 2. La 
raison en est technique – comme c’est bien souvent le cas 
pour les 2,4 milliards d’euros de crédits non consommés et 
non reportés. 

En effet, nous avions prévu le coût des indemnités de 
résidence à l’étranger de nos compatriotes expatriés en 
nous fondant sur un taux de change plus défavorable que 
celui finalement constaté. Les crédits qui n’ont pas été 
dépensés ont donc été annulés ; nous en avions trop provi-
sionné. 

Avis défavorable. 
(L’amendement no 32 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir l’amendement no 12. 

M. Philippe Brun. Aux termes de cet amendement, qui a 
failli être adopté en commission, le Gouvernement remettrait 
un rapport sur l’utilisation des crédits de la mission Adminis-
tration générale et territoriale de l’État. L’article 4, qui vient 
d’être voté, prévoit en effet, pour cette mission, l’annulation 
de 101 millions d’euros d’autorisations d’engagement de 
crédits non consommées et non reportées et l’annulation 
de 10 millions d’euros de crédits de paiement non 
consommés et non reportés. Or nous savons à quel point 
l’administration de l’État est à l’os, dans les territoires de la 
République, notamment dans les circonscriptions rurales, 
qu’il s’agisse des préfectures ou des sous-préfectures. Nous 
demandons donc un rapport sur la sous-consommation de 
ces crédits. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Il est défavo-
rable. Si je ne reprendrai pas mon propos général de tout à 
l’heure, sur cette mission spécifique, les dépenses d’investis-
sement relatives au fonctionnement courant de l’administra-
tion territoriale et à ses dépenses immobilières ont été 
surestimées, tout comme les dépenses de personnel, en 
raison de la reprise en paie progressive par le ministère de 
l’intérieur des agents transférés depuis d’autres ministères, 
dans le cadre de la création des secrétariats généraux 
communs départementaux, le 1er janvier 2021. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Comme pour la mission 
précédente, la raison de telles annulations de crédits est 
technique. L’organisation territoriale de l’État a évolué, 
certains agents ont été transférés. Or les sommes provision-
nées par les ministères pour sécuriser les paies du mois de 
décembre se sont révélées plus élevées que nécessaire. Les 
crédits « en trop » sont donc annulés. 

Avis défavorable à la demande de rapport. 
(L’amendement no 12 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général, pour soutenir l’amendement no 4 de la commission 
des finances. 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Cette 
demande de rapport a été adoptée par la commission 
contre mon avis ; je propose donc que M. Brun le défende. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun. 
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M. Philippe Brun. Monsieur le rapporteur général, c’est un 
plaisir de voir votre nom et celui « des membres du groupe 
Renaissance » parmi les signataires d’un amendement que 
nous avons rédigé. (Sourires.) Nous sommes en train 
d’inventer le nouveau Parlement ! 

Cet amendement de la commission des finances a pour 
objet la production d’un rapport sur l’annulation de 
165,5 millions d’euros d’autorisations d’engagement et 
17 millions d’euros de crédits de paiement non consommés 
et non reportés dans le programme Urbanisme, territoires et 
amélioration de l’habitat. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Il a été 
donné. Mon avis personnel est que les informations deman-
dées sont déjà disponibles. Les voici : ces annulations sont 
liées à la sous-consommation des fonds de concours qui 
abondent le Fonds national des aides à la pierre 
– FNAP –, l’objectif d’agréer 120 000 logements sociaux 
en 2021 n’ayant pas pu être atteint. Elles sont également 
liées aux règles complexes de fonctionnement du FNAP, qui 
conduisent à ouvrir chaque année des autorisations d’enga-
gement pour un montant ne correspondant pas réellement 
aux besoins envisagés. Des annulations de crédits sont donc 
inévitables, en fin d’exercice, cela, donc, pour des raisons 
techniques. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Même avis que celui, 
personnel, du rapporteur général. 

(L’amendement no 4 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir l’amendement no 27. 

M. Philippe Brun. Cet amendement de notre collègue 
Valérie Rabault vise à demander au Gouvernement un 
rapport « détaillant les raisons pour lesquelles il a fait le 
choix d’annuler 140,6 millions d’euros de crédits de 
paiement non consommés et non reportés sur la mission 
Économie », dont 123,2 millions d’euros sur le plan France 
très haut débit. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Avis défavo-
rable. J’irai vite car les raisons de ces annulations sont techni-
ques. Dans la structure de financement du plan France très 
haut débit, les financements de l’État passent par un fonds 
sans personnalité juridique, le Fonds pour la société 
numérique – FSN. Ce fonds a été dans un premier temps 
abondé par le PIA 1 – le programme d’investissements 
d’avenir 1 –, avant de l’être également par des financements 
budgétaires issus du programme 343, Plan France très haut 
débit. En 2021, il a été constaté que les crédits du FSN issus 
du PIA 1 n’avaient pas été intégralement consommés. C’est 
la consommation de ces crédits à laquelle on a donné la 
priorité, diminuant d’autant la mobilisation des crédits 
budgétaires. Il en résulte une sous-consommation des 
crédits de paiement du programme 343. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Même avis pour les 
mêmes raisons. 

(L’amendement no 27 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir les amendements nos 13 et 26, qui peuvent faire 
l’objet d’une discussion commune. 

M. Philippe Brun. Par ces amendements, nous demandons 
au Gouvernement de remettre au Parlement un rapport 
justifiant l’annulation de 249 millions d’euros d’autorisations 
d’engagement et de 244 millions d’euros crédits de paiement 
non consommés et non reportés, dans la mission Enseigne-
ment scolaire. Ces sommes sont importantes et nous estimons 
donc que le Gouvernement doit se justifier. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur ces 
deux amendements ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Avis défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Le rapport demandé 
porte sur l’annulation de 249 millions d’euros d’autorisation 
d’engagement et de 244 millions d’euros de crédits de 
paiement, dont je détaillerai ici les raisons. Seulement 
15 % des crédits ouverts en loi de finances initiale pour 
2021 au titre du dispositif de la scolarisation à 3 ans ont 
été consommés – soit 14,7 millions d’euros du forfait de 
100 millions d’euros de crédits qui avait été ouvert, à titre 
prudentiel, pour la première année du dispositif. Ces crédits 
ont été gelés dans l’attente des résultats de l’exécution, si bien 
qu’ils ne sont ni réaffectables ni reportables. 

L’essentiel de l’écart s’explique ainsi : nous avions prévu 
pour la scolarisation à 3 ans un budget beaucoup plus large 
que ce qui fut finalement nécessaire. En outre, la consom-
mation de crédits liés aux heures supplémentaires a diminué 
de 4 % en 2021. Par ailleurs, les effectifs ont diminué du fait 
de départs en retraite plus nombreux qu’attendu et de diffi-
cultés de recrutement. Nous voulons renforcer l’attractivité 
du métier d’enseignant ; ce sera un enjeu très fort du projet 
de budget pour 2023 – j’y travaille avec mon collègue Pap 
Ndiaye. Enfin, les dépenses ont été moindres à cause de la 
crise sanitaire. 

Avis défavorable sur les deux amendements. 
(Les amendements nos 13 et 26, successivement mis aux voix, 
ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir les amendements nos 9 et 25, qui peuvent faire l’objet 
d’une discussion commune. 

M. Philippe Brun. Nous souhaitons que le Gouvernement 
remette un rapport sur la non-consommation des crédits de 
la mission Justice. On sait à quel point la France est en retard, 
en matière de budget de la justice – nous sommes trente- 
septième, parmi les pays membres du Conseil de l’Europe ! 
Or 388 millions d’euros d’autorisations d’engagement, et 
72 millions d’euros de crédits de paiement des programmes 
Justice judiciaire et Administration pénitentiaire n’ont pas été 
consommés ni reportés. Valérie Rabault et moi-même avons 
donc déposé ces deux amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Avis défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Gabriel Attal, ministre délégué. M. le rapporteur général 
et moi nous répartissons la parole, pour aller plus vite. 

Nous sommes d’accord avec vous, la justice doit être 
soutenue. Je rappelle le mot du garde des sceaux Jean- 
Jacques Urvoas qui, à la fin du quinquennat de François 
Hollande, parlait de « clochardisation » du ministère de la 
justice. C’était en 2016. Depuis, que s’est-il passé ? Eh bien, il 
y a eu le quinquennat d’Emmanuel Macron et l’augmenta-
tion de 33 % du budget du ministère. Cette augmentation de 
moyens considérable va se poursuivre dans les années qui 
viennent. J’y travaille, avec mon collègue Éric Dupond- 
Moretti, pour le PLF 2023 et pour la loi de programmation 
des finances publiques. 

Concernant l’annulation des autorisations d’engagement et 
des crédits de paiement non consommés en 2021, voici les 
détails. Les annulations d’autorisations d’engagement, qui se 
montent à 388 millions d’euros, sont concentrées sur le 
programme Administration pénitentiaire pour 320 millions 
d’euros : elles correspondent à l’annulation de la réserve de 
précaution et à l’annulation du reliquat des autorisations 
nécessaires à l’engagement du marché de gestion déléguée 
2021. L’explication réside dans le décalage du renouvelle-
ment du marché pour des raisons techniques. 

Les annulations de crédits de paiement de 72 millions 
d’euros concernent le programme Administration péniten-
tiaire à hauteur de 42 millions, du fait, là encore, de l’annu-
lation de la réserve de précaution ainsi que d’une sous- 
exécution du budget sur l’immobilier. Dans le programme 
Justice judiciaire, les 16 millions correspondent également à la 
réserve de précaution, tandis que les 7 millions d’euros du 
programme Protection judiciaire de la jeunesse sont dus à une 
consommation plus faible des crédits affectés aux dépenses 
d’intervention. 

Avis défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Labaronne. 

M. Daniel Labaronne. Je suis étonné de ces demandes de 
rapport : il vous est possible de consulter ceux qui sont remis 
chaque année, pour chaque mission – justice, transports ou 
énergie –, par les rapporteurs spéciaux de la commission des 
finances. En 2022, vous y trouverez les explications de ce qui 
n’a pas été consommé en 2021. 

Sous la précédente législature, j’étais rapporteur spécial de 
la mission Conseil et contrôle de l’État. Vous trouverez toutes 
les informations concernant l’année 2021 dans le rapport que 
j’ai présenté au mois de décembre, et vous trouverez celles 
relatives à l’année 2022 dans celui que je présenterai à la fin 
de l’année si je suis à nouveau rapporteur spécial de cette 
mission. 

Peut-être n’ai-je pas bien compris votre demande, mais il 
me semble que l’information est bien disponible pour les 
parlementaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Hetzel. 

M. Patrick Hetzel. Cette demande de rapport concerne 
évidemment l’exécution du budget 2021. Je remercie M. le 
ministre délégué d’avoir justifié ces annulations de crédits. 
Ayant été rapporteur spécial de la mission Justice, je vous 
renvoie au rapport spécial sur le budget 2021 dans lequel je 
prévenais contre les effets d’annonce en disant : « Vous 
verrez, il y aura énormément d’annulations de crédits. 

Tout cela, c’est de la communication gouvernementale », 
ce que vous venez de reconnaître, puisque vous n’avez pas 
consommé tous les crédits annoncés. 

Le garde des sceaux parle régulièrement de créations de 
postes ; or, quand on y regarde de près, les postes ne sont pas 
pourvus. Ce double langage, au bout d’un moment, ça suffit ! 
Vous venez de faire la démonstration qu’il s’agit bien de 
communication gouvernementale et que, dans les faits, 
l’exécution est en décalage avec ce que vous affichez. 

M. Sylvain Maillard. C’est dû à des difficultés de recrute-
ment ! 

M. Patrick Hetzel. Cela fait des années, et rien n’est fait. 

Mme Nadia Hai. Il fallait le mettre dans votre rapport, 
monsieur Hetzel. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun. 

M. Philippe Brun. Pour répondre à mon collègue 
Labaronne, qui n’était pas présent en commission et inter-
vient tardivement dans le débat,… 

Mme la présidente. Il faut répondre à l’ensemble de 
l’assemblée, cher collègue. 

M. Philippe Brun. …il n’y a pas encore de rapports 
spéciaux, puisque nous sommes en début de législature. Le 
rapport a été fait très rapidement, mais très bien, par M. le 
rapporteur général. Néanmoins, il y manque des informa-
tions, ce que les orateurs de la discussion générale, y compris 
ceux de la majorité, ont rappelé en indiquant que l’article 48 
de la LOLF n’avait pas été respecté et en déplorant le dépôt 
extrêmement tardif du projet de loi. 

Je salue l’ouverture dont fait preuve M. le ministre délégué 
en répondant en séance publique à nos demandes de rapport, 
ce qui nous permet de jouer notre rôle, lequel est de nous 
assurer de la bonne exécution du budget voté. Nous avons 
des questions, le ministre y répond : je crois que nous 
sommes dans notre rôle, mon cher collègue. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Je vous remercie, ainsi 
que M. Hetzel, de reconnaître que nous faisons preuve de 
transparence. Je le répète, ce travail sera fait par les rappor-
teurs spéciaux quand ils auront été désignés. Ils pourront 
rendre compte à leurs collègues de l’exécution du budget. 

Je souhaite par ailleurs répondre à M. Hetzel que 
72 millions d’euros de crédits de paiement annulés sur un 
budget de plus de 8 milliards – de tête –, honnêtement, cela 
ne peut pas être qualifié d’effet d’annonce ! 

M. Patrick Hetzel. Si ! 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Le fait est que le budget 
du ministère de la justice a augmenté de plus de 30 % sous le 
premier quinquennat d’Emmanuel Macron : c’est historique, 
cela n’était jamais arrivé dans l’histoire de notre pays. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes RE et Dem.) 
Nous avons enfin dépassé la barre des 9 000 magistrats et 
nous allons ouvrir 8 500 postes supplémentaires pour le 
ministère de la justice dans les cinq années à venir. C’est 
un investissement historique que nous allons poursuivre. 

(Les amendements nos 9 et 25, successivement mis aux voix, ne 
sont pas adoptés.) 
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Mme la présidente. L’amendement no 28 de Mme Valérie 
Rabault est défendu. 

(L’amendement no 28, repoussé par la commission et le 
Gouvernement, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements, nos 

11 et 30, pouvant être soumis à une discussion commune. 

La parole est à M. Philippe Brun, pour soutenir l’amen-
dement no 11. 

M. Philippe Brun. Il s’agit encore une fois d’une demande 
de rapport sur une mission qui intéresse beaucoup nos conci-
toyens, la sécurité. Sur cette mission, 307 millions d’euros 
d’autorisations d’engagement, en particulier sur les 
programmes Police nationale et Gendarmerie nationale, et 
117 millions de crédits de paiement n’ont pas été 
consommés. Le Gouvernement doit s’expliquer. 

Mme la présidente. L’amendement no 30 de Mme Valérie 
Rabault est défendu. 

Quel est l’avis de la commission sur ces amendements ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Monsieur 
Hetzel, M. le ministre délégué vous a répondu sur la 
mission Justice. Mais, dans l’ensemble, comme je l’ai dit 
tout à l’heure, les crédits non consommés et non reportés 
ne représentent que 0,4 % de l’ensemble, ce qui est de bonne 
gestion : ce n’est pas un effet de communication. Par ailleurs, 
en évoquant votre rapport spécial, vous montrez bien que, 
quand les commissaires aux finances font leur travail – et ils 
le font –, ils creusent ces sujets, demandent des explications 
et donnent l’information à la représentation nationale. 

Concernant la demande de rapport, on observe une légère 
sous-exécution des dépenses relatives à la masse salariale en 
raison d’annulations liées à la tension en matière de recrute-
ment. De plus, la police nationale a constaté une sous- 
mobilisation des comptes épargne-temps par le personnel. 
Voilà les deux raisons principales qui expliquent cette 
annulation. 

(Les amendements nos 11 et 30, repoussés par le Gouverne-
ment, successivement mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques, nos 3 et 8. 

La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir 
l’amendement no 3. 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Il s’agit 
encore une fois d’amendements adoptés en commission 
des finances contre mon avis. Je propose à M. Brun de les 
défendre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir l’amendement no 8. 

M. Philippe Brun. J’espère pour celui-ci un autre sort que le 
précédent, et j’aimerais que les membres de la commission ne 
se déjugent pas et votent ces amendements qui ont été 
adoptés à une majorité assez large en commission. (Rumeur 
sur les bancs du groupe RE.) 

M. Bruno Millienne. Visiblement pas ! 

M. Philippe Brun. Ils visent à demander au Gouvernement 
un rapport sur les crédits non consommés de la mission 
Travail et emploi. Les crédits annulés se montent à 
916 millions d’euros en autorisations d’engagement, princi-
palement dans les programmes Accès et retour à l’emploi et 
Accompagnement des mutations économiques et développement 
de l’emploi, et à 60 millions en crédits de paiement. Cela 
mérite une explication. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Je vais vous donner 
quelques précisions avant que les rapporteurs spéciaux ne 
prennent le relais, car l’annulation de ces crédits correspond 
à deux choses. 

Tout d’abord, s’agissant de nos concitoyens qui sont entrés 
dans des dispositifs d’insertion dans l’emploi, certains d’entre 
eux ne sont finalement pas allés au bout du processus, par 
exemple en rompant leur contrat plus tôt que prévu. Dans 
ces cas-là, les autorisations d’engagement n’ont plus lieu 
d’être puisque les bénéficiaires en question ont quitté les 
dispositifs. 

Deuxièmement, on a constaté une sous-exécution des 
crédits de paiement pour un certain nombre de dispositifs, 
notamment pour l’allocation de solidarité spécifique, l’ASS. 
J’y vois plutôt une bonne nouvelle : cela montre que 
l’économie repart, que des personnes reprennent un emploi 
et qu’elles ont donc moins besoin des dispositifs de solidarité. 
Avis défavorable. 

(Les amendements identiques nos 3 et 8 ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir l’amendement no 29. 

M. Philippe Brun. Il porte sur un sujet qui nous intéressera 
beaucoup cette année et qui a fait l’objet de débats en 
commission, à savoir les participations de l’État. Nous 
nous interrogeons sur la raison pour laquelle le Gouverne-
ment a fait le choix d’annuler 4,4 milliards d’euros de crédits 
de paiement sur cette mission. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Par défini-
tion, sur cette mission, vous imaginez bien que le Gouver-
nement anticipe des montants qui peuvent s’avérer très 
importants. En 2022, ces crédits ont été prévus pour l’acqui-
sition des parts d’EDF ; ils n’ont pas été consommés, mais 
c’est une marque de prudence de la part du Gouvernement 
que de se laisser des marges de manœuvre importantes. 

(L’amendement no 29, repoussé par le Gouvernement, n’est pas 
adopté.) 

Articles 5 à 7 

(Les articles 5, 6 et 7 sont successivement adoptés.) 
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Après l’article 7 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques, nos 1 et 17, portant article additionnel après 
l’article 7. 

La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir 
l’amendement no 1 de la commission. 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Une nouvelle 
fois, je vais vous laisser, chers collègues, défendre mieux que 
moi des amendements identiques qui ont été adoptés en 
commission des finances contre mon avis. (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, 
pour soutenir l’amendement no 17. 

M. Charles de Courson. Ah ! C’est un vieux marronnier. 
(« Ah ! » sur les bancs des groupes RE et Dem.) Savez-vous, mes 
chers collègues, qu’il existe 154 fonds, alimentés par des taxes 
créées dans cette noble assemblée, qui n’ont pas de person-
nalité morale ? Ils échappent donc au vote, année après 
année, du Parlement, ce qui est extrêmement choquant. La 
pratique est dénoncée depuis des années, rapport après 
rapport, par la Cour des comptes, à tel point que l’ancien 
rapporteur général, ici présent, M. Giraud, et l’ancien prési-
dent de la commission des finances, M. Woerth, ont prévu 
qu’à partir de 2025, l’affectation d’une imposition toute 
nature ne pourra être maintenue que si le tiers est doté de 
la personnalité morale. Mais le dispositif ne sera appliqué 
qu’en 2025. 

L’amendement vise à demander au Gouvernement de nous 
dresser la liste de ces fonds. J’ai dit 154, mais on n’en est pas 
sûr : c’est peut-être plus, c’est peut-être moins, on ne sait pas 
très bien. Un rapport remis au Parlement au 1er septembre 
– on se donne quand même un peu de temps pendant les 
vacances – présenterait une revue de ces fonds, une planifi-
cation des suppressions en discussion ainsi que la récapitu-
lation des taxes affectées à ceux-ci, dans le but d’un meilleur 
contrôle des finances publiques. Il faut revenir à un principe 
qui est enseigné dans toutes les bons manuels de finances 
publiques : c’est la règle dite de l’universalité, c’est-à-dire que 
le budget de l’État doit comporter l’ensemble des recettes et 
l’ensemble des dépenses. 

Je compte donc sur vous, chers collègues. Cet amendement 
n’est pas révolutionnaire, mais il nous permettrait de mieux 
nous préparer à l’entrée en vigueur en 2025 de l’article 3 de la 
nouvelle loi organique relative à la modernisation de la 
gestion des finances publiques. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Vous avez de 
la suite dans les idées, cher collègue. Les remarques justifiées 
que vous avez faites dans le passé ont incité nos prédécesseurs, 
Laurent Saint-Martin et Éric Woerth, à se pencher sur la 
question de la suppression des fonds sans personnalité 
juridique, qui fait l’objet d’une littérature abondante à 
laquelle je vous renvoie. La suppression sèche des fonds 
sans personnalité morale aurait entraîné plusieurs difficultés 
pour le financement à court terme des politiques publiques 
concernées. Nous avons plutôt choisi de supprimer d’ici à 
2025 – et non à partir de 2025 – la possibilité de les financer 
par des taxes affectées. D’une part, cela permettra de facto de 
rebudgétiser certains fonds, ce qui va dans le sens de l’objectif 
de transparence et de lisibilité que vous recherchez, et, d’autre 
part, la visibilité de ces fonds sera plus grande pour le Parle-
ment puisque leur financement passera par une allocation de 

crédits budgétaires, sous le contrôle de la représentation 
nationale. Nous répondrons donc exactement à vos 
attentes. Avis défavorable. 

M. Nicolas Sansu  et M. Philippe Brun. C’est un avis 
personnel, car la commission y était favorable ! 

Mme la présidente. En effet. 
(Les amendements identiques nos 1 et 17, repoussés par le 
Gouvernement, ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. Sur l’ensemble du projet de loi, je suis 
saisie par le groupe Rassemblement national d’une demande 
de scrutin public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

Je suis saisie de deux amendements identiques, nos 2 et 18. 

La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir 
l’amendement no 2. 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Je laisse M. de 
Courson les présenter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, 
pour soutenir l’amendement no 18. 

M. Charles de Courson. Ces amendements ont trait à une 
vieille question : les primes d’émission. Il s’agit de l’émission 
de titres de l’État à des taux d’intérêt supérieurs au taux du 
marché. Le montant remboursé est donc plus faible mais, en 
contrepartie, le montant des intérêts est plus élevé. Certains 
pays comme l’Allemagne ont presque interdit cette pratique, 
incompatible avec la rigueur allemande car elle donne l’illu-
sion que la dette est inférieure à ce qu’elle est en valeur 
d’émission. Hélas, en comptabilité maastrichtienne, la dette 
est évaluée en valeur de remboursement, et non d’émission. 
Or l’écart entre ces deux valeurs est d’environ 100 milliards. 

Il n’est pas normal que les parlementaires doivent chaque 
année demander ces informations pour qu’on daigne les leur 
donner. L’amendement est donc simple : il vise à ce que le 
Gouvernement remette un rapport sur les primes et décotes à 
l’émission de titres de moyen et long terme enregistrées par 
l’Agence France Trésor, qui comprendrait notamment un 
tableau retraçant l’évolution de leur montant annuel 
– c’est-à-dire le stock, et pas seulement les flux. Cette infor-
mation du Parlement lui permettra d’avoir une meilleure 
vision du montant de la dette publique et des pratiques de 
l’Agence France Trésor. 

M. Patrick Hetzel. Très bonne idée ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. À titre 
personnel, avis défavorable. 

M. Patrick Hetzel. Mais la commission y était favorable ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Votre amendement est 
une demande de rapport sur un sujet sur lequel vous êtes 
souvent intervenu, monsieur de Courson, car vous semblez 
penser que l’État cherche à cacher du déficit en émettant des 
titres avec primes et décotes. Ce n’est évidemment pas le cas, 
comme l’a souligné la Cour des comptes, selon laquelle il n’y 
a aucun pilotage politique en la matière. Le ministre ne 
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demande pas à tel ou tel moment à l’Agence France Trésor 
d’émettre des titres avec primes et décotes. Simplement, les 
titres en question ne sont assimilables que lorsqu’ils repren-
nent les primes et décotes, condition à laquelle ils peuvent 
être liquides. 

Second point : cette information est-elle publique et peut- 
on la consulter en toute transparence ? Oui ; un rapport n’est 
donc pas nécessaire. Je vous ferai passer le tableau qui, dans le 
compte général de l’État, donne une présentation détaillée 
des montants que vous demandez. Avis défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 

M. Charles de Courson. Vous êtes comme tous vos prédé-
cesseurs, monsieur le ministre délégué : vous prétendez que la 
gestion de la dette publique n’est pas votre problème mais 
celui de l’Agence France Trésor – je caricature à peine. 

M. Sylvain Maillard. Il n’a pas dit cela ! 

M. Charles de Courson. La commission des finances a 
vérifié qu’aucun ministre n’a jamais donné d’instruction à 
la direction du Trésor concernant la gestion de la dette 
publique. Je suis de ceux qui pensent que c’est une erreur. 

Vous savez peut-être, monsieur le jeune ministre, que 
l’Allemagne refuse les primes d’émission. Lorsqu’on l’inter-
roge, l’Agence France Trésor invoque la demande du marché. 
Ce n’est pourtant pas parce que la demande du marché existe 
qu’il faut s’y soumettre ! Les comptes de l’État s’en trouvent 
en effet perturbés, car ce que vous ne dites pas, c’est que cette 
pratique se traduit par une hausse des charges financières de 
l’État et par une baisse apparente du montant de la dette 
publique. Le montant émis a atteint 35 milliards certaines 
années. 

Je ne critiquerai jamais un ministre transparent. L’Agence 
France Trésor est sous votre autorité ; elle n’est pas indépen-
dante du pouvoir politique. Vous pourriez lui donner des 
directives, comme le font vos collègues allemands, ce qui 
explique la quasi-absence de primes d’émission en 
Allemagne. D’autres pays ont d’autres pratiques. Quant à 
vous, assumez vos responsabilités : on ne peut pas répondre 
que l’Agence France Trésor est autonome et fait ce qu’elle 
veut – à moins de considérer que les ministres ne servent à 
rien en matière de gestion de la dette publique. 

M. Patrick Hetzel. Excellent ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Mathieu Lefèvre. 

M. Mathieu Lefèvre. Faisons attention, monsieur de 
Courson, à ne pas jeter le discrédit sur l’Agence France 
Trésor, qui fait un remarquable travail de gestion du finan-
cement de la dette. Ne laissons surtout pas croire qu’il existe 
un agenda caché visant à afficher une dette moins élevée que 
prévu. Il ne s’agit que d’une bonne gestion de la dette, au 
jour le jour. Quand on lève plus de 1 milliard d’euros chaque 
jour sur les marchés financiers, il est normal qu’il existe des 
systèmes de surcote et de décote qui, objectivement, sont des 
mécanismes techniques, tout comme il est normal que le 
ministre n’intervienne pas dans ce domaine ; c’est une 
pratique de bonne gestion. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs des groupes RE et Dem.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun. 

M. Philippe Brun. Le groupe Socialistes et apparentés votera 
en faveur de l’amendement de M. de Courson pour des 
raisons de transparence financière. En effet, les primes et 

décotes ne figurent pas dans le rapport relatif au 
programme 117. On sait pourtant quelles incidences elles 
peuvent avoir sur le niveau de la dette publique. Il est 
donc important que le Gouvernement fasse œuvre de trans-
parence et qu’il communique ces informations au Parlement. 

(Les amendements identiques nos 2 et 18 ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Alma Dufour, 
pour soutenir l’amendement no 5. 

Mme Alma Dufour. Cet amendement d’appel vise non pas à 
demander un nouveau rapport mais à renforcer un rapport 
existant sur l’évaluation de l’impact écologique du budget de 
l’État. En effet, l’écart est important entre le montant des 
dépenses que le Gouvernement juge néfastes pour l’environ-
nement – à savoir 10,8 milliards d’euros dont 7,6 milliards 
de dépenses fiscales – et les estimations du Réseau action 
climat, qui dresse une évaluation exhaustive de l’ensemble des 
dépenses fiscales et selon lequel le montant des dépenses 
publiques néfastes pour le climat s’élève à 25 milliards. 

Pour résoudre la crise écologique, il faut à la fois investir 
dans les technologies vertes et réduire massivement les inves-
tissements dans les technologies polluantes car le climat, 
contrairement à certains éditorialistes de BFM TV, ne 
supporte pas le « en même temps ». Ce que vous semblez 
ne pas vouloir admettre, c’est qu’il faut plus de transparence 
en la matière. L’amendement a été rejeté en commission des 
finances : nous vous demandons donc ici de renforcer 
l’évaluation de l’impact écologique du budget de l’État. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Je partage 
votre objectif et je comprends qu’il s’agit d’un amendement 
d’appel – il est quelque peu cocasse, en effet, de demander un 
rapport sur un rapport. Saisissons cette évocation du « budget 
vert » pour rendre hommage à la majorité : la France est le 
premier pays à publier des données sur l’impact environne-
mental des politiques publiques. (Applaudissements sur les 
bancs des groupes RE et Dem.) Bénédicte Peyrol, notamment, 
a accompli un travail remarquable. Ce rapport est publié 
pour la deuxième fois. Il va de soi qu’il est perfectible. Il 
appartient à chaque rapporteur spécial de faire pression sur le 
Gouvernement pour que le nombre et la fiabilité des indica-
teurs disponibles augmentent. Je suis persuadé que le 
ministre délégué pourra s’engager à progresser dans cette 
voie. Je propose donc le retrait de votre demande de 
rapport puisque nous partageons le même objectif et que le 
« budget vert » existe déjà. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. La France est en effet le 
seul pays au monde à recenser de manière aussi exhaustive les 
dépenses dont l’impact environnemental est favorable, 
défavorable ou mixte, selon six axes environnementaux. 
Bien entendu, des améliorations sont toujours possibles et 
on peut aller plus loin. Ce sera l’un des enjeux de cette 
législature, et j’y suis tout à fait prêt. Il y va d’une exigence 
de transparence quant à la réalité de ce que finance notre 
budget. Puisqu’il s’agit d’un amendement d’appel, j’y 
réponds : je vous en propose le retrait, sinon avis défavorable.  

Mme la présidente. La parole est à M. Antoine Léaument. 
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M. Antoine Léaument. Le problème, c’est que le « budget 
vert » qui est évoqué n’est pas tout à fait exact. Vous compta-
bilisez 32,5 milliards de dépenses favorables à l’environne-
ment, 4,5 milliards de dépenses mixtes et 10,8 milliards de 
dépenses défavorables. Soit, mais le Réseau action climat, lui, 
présente des chiffres différents : en tenant compte de la liste 
exhaustive des dépenses fiscales en faveur des produits 
énergétiques fossiles, le montant des dépenses défavorables 
atteint 25 milliards, soit un écart substantiel. 

Par cet amendement que nous maintenons, nous deman-
dons que vous preniez réellement en compte les dépenses 
néfastes pour l’environnement : c’est la moindre des choses. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) 

(L’amendement no 5 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Sébastien Rome, 
pour soutenir l’amendement no 6. 

M. Sébastien Rome. Par cet amendement relatif aux niches 
fiscales, je me fais le porte-parole de la Cour des comptes. 
(« Ah ! » sur les bancs du groupe RE.) Cette année encore, elle 
fait le constat d’un pilotage insuffisant des dépenses fiscales, 
dont le montant s’élevait à 90,3 milliards d’euros en 2021. 
Elle note qu’« une proportion significative de dépenses 
fiscales, estimées à plus de 1 milliard, n’ont […] jamais été 
évaluées », et qu’« un nombre croissant de dispositifs demeu-
rent non chiffrés (quatre-vingt-neuf mesures, soit près de 
14 % en 2021 contre 8 % en 2011) ». La Cour rappelle 
également qu’outre les difficultés liées au chiffrage, « le 
nombre de bénéficiaires n’est disponible que pour un peu 
moins de 60 % des dépenses fiscales ». Ces nombreuses 
défaillances soulignées d’année en année mettent en 
évidence une « absence d’intégration des mesures fiscales 
dans une politique globale et cohérente ». 

Devant un tel constat, nous reprenons une fois de plus la 
recommandation de la Cour des comptes visant à élaborer 
« un programme d’évaluation des dépenses fiscales, en vue de 
réduire le nombre de dispositifs et leur impact sur les recettes 
publiques ». 

Lors de la précédente législature, en réponse à un amende-
ment formulant la même demande, le rapporteur général 
avait renvoyé aux notes d’exécution budgétaire (NEB) de 
la Cour des comptes ainsi qu’au rapport sur l’application 
des mesures fiscales. Or, si ces documents comportent 
certaines informations concernant l’évaluation des dépenses 
fiscales, ils ne répondent en aucun cas à la recommandation 
de la Cour des comptes que nous reprenons dans cet 
amendement. (Applaudissements sur les bancs du groupe LFI- 
NUPES.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Nous partageons 
l’objectif d’améliorer l’efficacité et l’efficience des dépenses 
fiscales. À cet égard, je tiens à rendre hommage au travail 
mené par Éric Woerth et Laurent Saint-Martin (Exclamations 
sur quelques bancs du groupe LFI-NUPES) en faveur de la 
nouvelle loi organique relative à la modernisation de la 
gestion des finances publiques. Elle comporte notamment 
l’obligation pour le Gouvernement de transmettre chaque 

année au Parlement la liste des dépenses fiscales et 
d’engager un programme d’évaluation, ce qui satisfait votre 
demande. 

Rappelons qu’elle s’appliquera pour la première fois avec le 
projet de loi de finances pour 2023. Nous fournirons la liste 
exhaustive des dépenses fiscales et lancerons un programme 
d’évaluation de celles-ci. Sachez que nous sommes tout prêts 
à les rationaliser et à les borner plus strictement dans le 
temps. Et comme vous avez déclaré être le porte-parole de 
la Cour des comptes au sein de La France insoumise, nous 
sommes appelés à beaucoup travailler ensemble, monsieur 
Rome. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ugo Bernalicis. 

M. Ugo Bernalicis. Les propos de M. le ministre délégué 
impliquent que la majorité a eu pour habitude de voter des 
allégements fiscaux au bénéfice des plus grandes fortunes et 
des plus grandes entreprises sans qu’ils fassent l’objet de la 
moindre évaluation, comme si ces mesures étaient, par 
principe, efficaces et géniales. Vous voici pris à votre 
propre piège de la bonne gestion et de la bonne comptabilité : 
vous êtes mauvais, et c’est la Cour des comptes qui vous le 
dit. Nous nous permettons donc de reprendre ses arguments. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES. –  
Exclamations sur quelques bancs du groupe RE.) 

Elle a aussi publié un excellent rapport sur la gestion des 
préfectures et de leurs effectifs. Vous devriez en prendre de la 
graine parce que, en ce domaine aussi, vous êtes mauvais. 
Pourquoi ? Parce que vous n’aimez pas l’État. En revanche, 
on l’aura bien compris, vous aimez les allégements fiscaux. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES. –  
Exclamations sur quelques bancs du groupe RE.) 

M. Laurent Croizier. Ça suffit ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Mathieu Lefèvre. 

M. Mathieu Lefèvre. Vous pouvez toujours poser dans 
l’hémicycle des principes généraux visant à réduire les 
dépenses fiscales et sociales. 

Mme Danièle Obono. Non, pas sociales ! 

M. Mathieu Lefèvre. Toutefois, monsieur Bernalicis, je vous 
appelle à faire preuve d’un peu de cohérence entre vos paroles 
et vos actes : ce matin, en commission des finances, votre 
groupe a proposé pas moins de dix amendements créant ou 
aggravant des dépenses fiscales. (Applaudissements sur les bancs 
des groupes RE et Dem. –  Exclamations sur les bancs du groupe 
LFI-NUPES.) 

M. Ugo Bernalicis. Je ne vois pas où est l’incohérence avec 
nos positions ! 

M. Sylvain Maillard. Quel mépris ! 
(L’amendement no 6 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. David Guiraud, 
pour soutenir l’amendement no 7. 

M. David Guiraud. Il vous demande une chose que vous 
refusez de faire depuis quelques jours : être précis. Vous vous 
gargarisez d’un surplus de 37 milliards d’euros de recettes 
fiscales de l’État : or nous vous expliquons depuis le début 
que ce n’est qu’un effet du rattrapage de la réalité. Rappelons, 
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pour que tout le monde soit informé, que ces recettes sont 
identiques pour 2021 à ce qu’elles étaient en 2018 : 
295 milliards d’euros. 

La question qu’il faut se poser, c’est : qui est passé à la 
caisse ? qui a payé ? Dans tous les territoires, on observe – je 
pense que tout le monde sera d’accord sur ce constat – que la 
hausse des prix due à l’inflation a permis de gonfler les 
recettes de l’État. C’est pour cette raison que je déclarais 
tout à l’heure que l’augmentation de ces recettes s’était très 
probablement faite sur le dos des classes populaires. 

M. Bruno Millienne. Comme c’est précis ! 

M. David Guiraud. Vous évoquiez pour votre part, 
monsieur le ministre délégué, les classes moyennes. Le 
Gouvernement vante les effets qu’a eus pour elles la suppres-
sion de la taxe d’habitation. Or 15 % des plus pauvres de ce 
pays n’ont pu bénéficier de cette mesure pour la bonne raison 
qu’ils ne payaient pas cette taxe. 

Mme Raquel Garrido. Bravo ! 

M. David Guiraud. Les gains liés à sa suppression ont été 
captés par les 20 % les plus riches, soit 9 milliards d’euros. 
Est-ce assez précis pour vous, chers collègues ? (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes LFI-NUPES et SOC.) Nous ne 
demandons qu’une chose : des chiffres précis. Nous sommes 
persuadés que les observations que nous faisons sur les causes 
de ces surplus de recettes se fondent sur la réalité. Les classes 
moyennes subissent elles aussi le litre d’essence à 2 euros, 
l’augmentation des prix de l’électricité – de plus de 30 % 
avant l’instauration du bouclier tarifaire que vous n’avez 
même pas voulu prolonger. 

Oui, nous vous demandons des chiffres précis parce que 
nous avons bien l’impression que, dans ce pays, ce sont les 
classes populaires et les classes moyennes qui paient actuel-
lement les augmentations des recettes de l’État dont vous êtes 
pourtant si fiers. (Applaudissements sur les bancs des groupes 
LFI-NUPES et SOC.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Une petite 
remarque à l’attention de mon collègue Bernalicis. Je lui 
dis : chiche ! Appliquons l’intégralité des conclusions de la 
Cour des comptes, y compris celles que vous préconisez,… 

M. Ugo Bernalicis. Seulement celles qui nous arrangent ! 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Ah non, soyez 
cohérents, et prenons l’ensemble de ses conclusions. 

Un député du groupe RE. Y compris sur les retraites ! 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Oui, y 
compris sur les retraites ! 

Pour vous rassurer, je soulignerai que la dynamique des 
recettes fiscales est liée pour l’essentiel à un rebond de 
l’économie. La croissance est en effet repartie en 2021, et 
avec elle les revenus, les bénéfices et l’emploi, ce qui s’est 
traduit par des recettes fiscales supplémentaires, lesquelles ont 
été réinvesties, dans le cadre de l’équilibre budgétaire, y 
compris en 2022, dans des dépenses destinées à aider les 
Français qui ont le moins de moyens disponibles. Je vous 
renvoie également au paquet de 20 milliards d’euros sur 
lequel la commission des finances se penche en ce moment 
et à toutes les mesures de redistribution vers l’ensemble de 
nos concitoyens. 

Je comprends votre demande de rapport mais je dois souli-
gner une fois de plus que les informations que vous 
demandez sont déjà disponibles. Elles sont rendues publiques 
au sein de l’exposé des motifs du présent projet de loi de 
règlement et dans les travaux de la Cour des comptes 
afférents. Je vous renvoie également à mon rapport qui 
sera bientôt publié, qui comprend des développements 
précis sur l’évolution des recettes fiscales. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. David Guiraud. 

M. David Guiraud. Je dois mal m’exprimer. 

Plusieurs députés des groupes RE et Dem. Oui ! 

M. David Guiraud. Vous affirmez que la hausse des recettes 
fiscales est due à l’efficacité de la politique gouvernementale 
et au rebond de l’économie, mais ce que nous vous deman-
dons – et je ne vais pas me répéter 5 000 fois –, c’est de 
savoir qui a payé : est-ce que ce sont les 20 % les plus riches ? 
est-ce que ce sont les classes moyennes ? est-ce que ce sont les 
classes populaires ? Ça commence à devenir fatigant de devoir 
demander simplement au gouvernement de ce pays quelques 
explications raisonnables. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe LFI-NUPES. – Exclamations sur les bancs des groupes 
RE et Dem. ) Chers collègues, il est quand même curieux de 
reprocher à un parlementaire de vouloir faire son boulot, 
c’est-à-dire contrôler le budget du Gouvernement. Sachez 
que ce boulot, nous allons continuer à le faire ! (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) 

(L’amendement no 7 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, 
pour soutenir l’amendement no 16. 

M. Charles de Courson. Vous connaissez tous, mes chers 
collègues, la règle inscrite dans la LOLF, qui prévoit de 
plafonner à 3 % les reports d’un exercice sur l’autre. 
Pourquoi ? Tout simplement parce que, sinon, les lois de 
finances initiales voire rectificatives n’auraient plus aucun 
sens. Or c’est bien ce qui s’est produit ces deux dernières 
années avec des reports atteignant au total 30 milliards de 
2020 sur 2021, et 22 milliards de 2021 sur 2022. Comme 
nous l’avions dit lors du vote des lois de finances rectifica-
tives, la surdotation destinée à soulager l’exercice suivant 
n’est, dans ces conditions, que de pure forme puisqu’elle 
n’a pas d’effet en matière d’exécution. 

Mon amendement a pour objet de demander au Gouver-
nement de justifier chaque dépassement car, actuellement, il 
se contente de dire qu’il déroge à la règle puisque la loi 
organique prévoit que le Parlement peut l’exonérer de l’appli-
cation du plafond de 3 % pour telle ou telle mission. Voilà 
qui contribuerait, mes chers collègues, à rendre un peu plus 
sincère la présentation des projets de loi de finances, voire des 
projets de loi de finances rectificative. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Rappelons le 
contexte d’incertitude dans lequel nous étions en 2020 et 
2021. On peut toujours réécrire l’histoire après coup, mais 
personne ne pouvait prévoir comment les choses allaient se 
dérouler au moment de la rédaction des documents budgé-
taires. Reconnaissez le caractère exceptionnel de cette 
période. Comme vous le savez, la possibilité de déroger au 
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plafond de 3 % prévue par la LOLF a été votée par la 
représentation nationale et nous disposons déjà de 
beaucoup d’informations sur ces reports pour chacune des 
missions – nous en avons longuement parlé. 

Actuellement, nous pouvons déroger au plafond des 3 % 
de l’ensemble des crédits initiaux grâce à une disposition de la 
loi de finances mais sans limite, une fois cette autorisation 
donnée. Avec la réforme de la LOLF, que vous avez nourrie 
par plusieurs de vos initiatives que je salue, monsieur de 
Courson, les reports seront plus strictement encadrés – il 
paraît normal en effet que la représentation nationale les 
contrôle. Ils seront possibles dans une limite supérieure de 
5 % des crédits ouverts par la loi de finances de l’année, sauf 
nécessité impérieuse d’intérêt national. 

Avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Je n’évoquerai que 
rapidement la question des reports que nous avons déjà eu 
l’occasion d’aborder à plusieurs reprises. Il y a eu un point de 
bascule positif en 2017, année à partir de laquelle leur 
volume s’est réduit pour atteindre un niveau historiquement 
bas en 2019. La crise sanitaire a ensuite donné lieu à un 
calibrage prudentiel des dépenses afin de nous assurer de 
pouvoir financer des aides absolument nécessaires, pour 
permettre à notre économie et aux Français de tenir. 

Par ailleurs, comme l’a rappelé le rapporteur général, la 
réforme de la loi organique vous donnera satisfaction. Avis 
défavorable donc. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 

M. Charles de Courson. Je voudrais rappeler au jeune 
ministre et au rapporteur général … (Protestations sur les 
bancs du groupe RE.) 

M. Jean Terlier. Au ministre tout court ! 

M. Charles de Courson. Fin 2021 – vous n’étiez pas là, 
jeunes gens –, a été voté un projet de loi de finances recti-
ficative ouvrant des milliards de crédits dont il paraissait 
évident qu’ils ne pourraient être consommés avant le 
31 décembre. Cela impliquait par définition qu’il y avait 
une volonté de reporter massivement ces crédits sur l’exercice 
suivant et donc de sous-doter le projet de loi de finances 
initiale sur le point d’être adopté. Donc, vous ne pouvez pas 
prétendre que c’était imprévisible. C’était au contraire parfai-
tement prévisible : nous avons été plusieurs à le souligner lors 
du vote de la dernière loi de finances rectificative de fin 
d’année. 

Cela dit, je vais retirer mon amendement car cela ne sert à 
rien de le soumettre aux voix puisque les membres de l’ex- 
majorité, maintenant minoritaire, sont venus en masse 
contrairement à ceux des oppositions. Cela vous servira 
peut-être pour l’avenir, qui sait ? 

(L’amendement no 16 est retiré.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson, 
pour soutenir l’amendement no 19. 

Mme Caroline Abadie. Peut-être cela ne servira-t-il à rien 
non plus ! 

M. Charles de Courson. Cet amendement a un tout autre 
objet. La Cour des comptes dénonce, depuis des années, la 
pratique consistant à faire figurer les remboursements et 
dégrèvements sur des impôts locaux en déduction des 
recettes de l’État, ce qui est tout à fait anormal. 

Si, initialement, on ne savait même pas différencier les 
remboursements concernant les impôts d’État de ceux 
portant sur les impôts des collectivités territoriales, la distinc-
tion peut désormais être établie. Ce que je demande, c’est que 
ces remboursements soient considérés comme des dépenses 
budgétaires et non comme des recettes déduites. Leur 
montant, rappelons-le, est de 8 099 146 637,81 euros en 
2021 – pas grand-chose, n’est-ce pas ? Je crois qu’il n’est 
pas de bonne politique de présenter ces remboursements et 
dégrèvements comme une contraction des recettes. Une clari-
fication s’impose pour que nous puissions en discuter serei-
nement et répondre enfin à cette vieille recommandation de 
la Cour des comptes, qui demeure insatisfaite. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Il s’agit d’un 
vrai sujet. Votre amendement visant à demander un rapport, 
j’émets sur celui-ci un avis défavorable. Les remboursements 
et dégrèvements d’impôts locaux constituent bien des 
dépenses et non des moindres recettes. La révision de la 
LOLF permet de clore cette situation dans la mesure où 
elle met fin à la distinction entre recettes fiscales brutes et 
nettes en supprimant la mention des remboursements et 
dégrèvements dans l’évaluation des recettes du tableau 
d’équilibre du budget. Les remboursements et dégrèvements 
d’impôts locaux ne seront ainsi plus soustraits des recettes 
fiscales ni des dépenses, ce qui apporte une simplification 
bienvenue au tableau d’équilibre. Cette disposition répond à 
votre demande et il n’est donc pas utile de solliciter un 
rapport. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 

M. Charles de Courson. Je retire mon amendement car je 
ne voudrais pas fatiguer l’ex-majorité à lever le bras. (Sourires 
sur plusieurs bancs des groupes RE, Dem et HOR. – Quelques 
applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) 

(L’amendement no 19 est retiré.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir l’amendement no 20, qui fait l’objet du sous- 
amendement no 36 de M. le rapporteur général. 

M. Philippe Brun. Sur la proposition de M. le rapporteur 
général, cet amendement a fait l’objet d’une nouvelle rédac-
tion. Alertés grâce à l’édition 2020 de la note d’analyse 
d’exécution budgétaire de la Cour des comptes, nous nous 
sommes aperçus qu’il est difficile de retracer les crédits du 
plan de relance, avant qu’une mission ait été créée pour 2021 
et 2022. 

Par cette demande de rapport, nous proposons que les 
crédits initialement ouverts en 2020, 2021 et 2022 soient 
retracés pour chaque action et sous-action des trois 
programmes de la mission Plan de relance. Cela permettra 
de distinguer les mouvements de crédits intervenus en cours 
de gestion et le niveau d’exécution budgétaire, en indiquant 
les programmes d’origine des crédits lorsqu’ils ont été ouverts 
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en 2020. Il s’agit d’un amendement de transparence budgé-
taire qui devrait, d’après ce que j’ai compris, recueillir un avis 
favorable du rapporteur général. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général, pour présenter le sous-amendement no 36 et 
donner l’avis de la commission sur l’amendement. 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. J’émets un 
avis favorable sur l’amendement sous réserve de l’adoption 
de ce sous-amendement qui vise à accorder au Gouverne-
ment un mois supplémentaire pour remettre ledit rapport. Il 
s’agit en effet d’une mission tout à fait exceptionnelle, d’un 
montant également exceptionnel, qui ne fait pas l’objet d’un 
rapport régulier émis par les rapporteurs spéciaux et qui 
mérite, dès lors, qu’on y porte une attention particulière. 

Je n’ai d’ailleurs pas trouvé moi-même l’information que 
vous recherchez. C’est pourquoi, monsieur le ministre 
délégué, je suis favorable à l’adoption de cette demande de 
rapport, sous réserve, je le répète, de l’adoption du présent 
sous-amendement. (Applaudissements sur quelques bancs du 
groupe RE.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Je ne vous cacherai pas 
que le Gouvernement y était plutôt défavorable. Il est vrai 
que cette mission représente une enveloppe massive de 
100 milliards d’euros. C’est précisément parce que cette 
enveloppe est massive que nous avons prévu, dès le départ, 
des obligations de transparence hors normes à travers la 
publication de nombreux documents : tout d’abord, les 
documents traditionnels relatifs aux lois de finances, dont 
je ne dresserai pas la liste ; ensuite, trois rapports spécifiques 
ont été remis au Parlement et rendus publics pour rendre 
compte de l’état d’avancement régulier de chacune des 
composantes du plan de relance ; de nombreux dossiers 
thématiques ont également été publiés ; enfin, une instance 
de suivi a été créée – à laquelle j’ai d’ailleurs eu l’occasion de 
participer en tant que porte-parole du Gouvernement –, à 
travers un comité d’évaluation prévu dans la loi de finances 
initiale pour 2021, comité qui a rendu un premier rapport à 
l’automne 2021. 

Pour l’ensemble de ces raisons, nous n’étions pas favorables 
à l’ajout d’une nouvelle obligation de rapport, de nombreux 
travaux et informations ayant déjà été communiqués. 
Néanmoins, compte tenu de notre état d’esprit de 
compromis et de notre volonté de travailler avec l’ensemble 
des formations politiques du Parlement, compte tenu aussi 
du travail effectué par le rapporteur général avec le groupe 
Socialistes et apparentés, avec M. Philippe Brun notamment, 
sur cette demande de rapport, je m’en remets à la sagesse de 
l’Assemblée. (Mme Caroline Abadie applaudit.) 

(Le sous-amendement no 36, est adopté.) 

(L’amendement no 20, sous-amendé, est adopté.)(Applaudisse-
ments sur quelques bancs des groupes RE, Dem et HOR.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun, pour 
soutenir l’amendement no 22. 

M. Philippe Brun. Il vise à demander au Gouvernement de 
remettre au Parlement un rapport détaillant l’évolution des 
effectifs du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. 

Pour mémoire, les effectifs de ce ministère ont diminué de 
plus de 4 000 équivalents temps plein (ETP) en 2021. M. le 
ministre délégué nous répondra probablement que ce chiffre 
ne représente que 0,4 % du plafond d’emplois mais nous 
estimons qu’il est important. Ce repli des consommations est 
lié, d’après le Gouvernement, à un mouvement conjoncturel 
en matière de ressources humaines, avec des départs de 
titulaires plus importants que prévu. Nous souhaitons des 
explications sur ce point. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Défavorable pour les 
raisons que j’ai évoquées précédemment, s’agissant des 
ETP, lors de l’examen de l’amendement visant à demander 
un rapport sur les annulations de crédits. 

(L’amendement no 22 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Mickaël Bouloux, 
pour soutenir l’amendement no 23. 

M. Mickaël Bouloux. Il s’agit à nouveau d’une demande de 
rapport. Le ministère de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation est, en effet, celui qui, d’après 
les documents budgétaires remis par le Gouvernement, 
enregistre en 2021 la vacance sous plafond la plus élevée : 
19 %, soit un emploi sur cinq. Par comparaison, en 2019, ce 
taux de vacance sous plafond était seulement de 3,5 %. Nous 
invitons donc le Gouvernement à préciser les raisons d’une 
telle dégradation du schéma d’emplois de ce ministère. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Défavorable 
puisque ces informations sont disponibles. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Je n’ai pas eu l’occasion 
d’apporter des précisions sur ce point précédemment et je 
comprends que vous vous interrogiez sur une baisse du 
schéma d’emplois sous plafond à hauteur de 19 % au sein 
de ce ministère qui constitue évidemment une priorité forte. 
Cette baisse est simplement d’ordre technique, liée à une 
raison de périmètre : les ETP de trois établissements 
– l’Institut national des sciences appliquées (INSA) de 
Lyon, l’École nationale des chartes et l’École d’ingénieurs 
en génie mécanique, civil et physique de Saint-Étienne – 
sont sortis du périmètre de l’État. Les postes en question 
n’ont pas disparu, mais ont été transférés à ces établissements. 
Il ne s’agit donc que d’une correction technique : la vacance 
sous plafond est en réalité de 2 % et non plus de 19 % si l’on 
tient compte de celle-ci. 

M. Bruno Millienne. Très bien ! 
(L’amendement no 23 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Elie Califer, pour 
soutenir l’amendement no 24. 

M. Elie Califer. Le ministère des outre-mer, d’après les 
documents budgétaires remis par le Gouvernement, 
enregistre en 2021 une vacance sous plafond de plus de 
5 % – en deux ans, depuis 2019, ce taux s’est en effet 
dégradé en passant de 2 % à 5,8 %. C’est le seul ministère 
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dans ce cas, avec celui de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation. Cette évolution est inquiétante 
et traduit un manque d’attention du Gouvernement pour 
l’administration du ministère des outre-mer. C’est la raison 
pour laquelle le groupe Socialistes et apparentés demande un 
rapport détaillé. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Cet écart 
relève principalement des difficultés de recrutement des 
stagiaires du service militaire adapté dans les outre-mer en 
raison de la crise sanitaire, difficultés qui expliquent une part 
importante de la vacance évoquée. Le RAP détaille le sujet. 

Je vous invite également à vous rapprocher du rapporteur 
spécial qui sera nommé la semaine prochaine sur la mission 
Outre-mer afin d’étudier ce point en détail. Il pourra 
questionner le Gouvernement et l’administration concernant 
l’écart que vous soulevez. Avis défavorable à votre demande 
de rapport. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Même avis pour les 
mêmes raisons. 

(L’amendement no 24 n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Eva Sas, pour 
soutenir l’amendement no 31 rectifié. 

Mme Eva Sas. Par cet amendement, nous demandons que 
la loi du 13 avril 2015 visant à la prise en compte des 
nouveaux indicateurs de richesse soit enfin appliquée et 
qu’un rattrapage soit effectué quant au rapport prévu dans 
cette loi non seulement pour les années 2020, 2021 mais 
également pour 2022, la loi s’appliquant également aux 
réformes engagées pour l’année en cours. Ce rapport est 
important pour la qualité de nos débats et pour éclairer les 
Français quant à l’impact de vos choix budgétaires sur 
l’accroissement des inégalités, sur la santé de nos concitoyens 
ou, plus important encore, sur l’empreinte carbone de la 
France à l’heure où la canicule frappe une fois de plus nos 
territoires. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-René Cazeneuve, rapporteur général. Défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Avis défavorable dans la 
mesure où il existe déjà une obligation de rapport du 
Gouvernement à ce sujet. Il fait effectivement partie des 
rapports qui n’ont pas pu être publiés pendant la crise 
sanitaire, mais je m’engage devant la représentation nationale 
à ce que le rapport relatif à l’année 2021 soit produit au 
début de l’année 2023, sur la base des données qui seront 
publiées en fin d’année 2022. (MM. Pierre Cazeneuve et 
Frédéric Descrozaille applaudissent.) 

(L’amendement no 31 rectifié n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Nous avons achevé l’examen des 
articles du projet de loi. 

EXPLICATIONS DE VOTE 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Philippe 
Tanguy. 

M. Jean-Philippe Tanguy (RN). Nous voterons contre ce 
projet de loi non seulement pour les raisons que j’ai déjà 
précisées, mais aussi compte tenu des explications insatisfai-
santes du ministre délégué. Nous voterons contre en raison, 
également, de l’attitude de la majorité – ou plutôt de la 
minorité – relative aujourd’hui. J’observe en effet que 
certaines leçons ont été tirées de la séance d’hier : vous êtes 
en grand nombre, même surreprésentés pour examiner un 
projet de loi qui, habituellement, n’attire pas les foules. 

Mme Blandine Brocard. Eh oui, nous sommes là ! 

M. Jean-Philippe Tanguy. Le tonnerre de Jupiter a dû 
gronder. 

M. Rémy Rebeyrotte. Nous n’avons pas de leçon à recevoir 
de vous ! 

M. Jean-Philippe Tanguy. J’espère que M. Sacha Houlié n’a 
pas été foudroyé et que M. le ministre délégué, grâce à la 
mobilisation d’aujourd’hui, s’en sortira indemne. 
Néanmoins, cette mobilisation, M. de Courson l’a évoqué, 
a des conséquences fâcheuses : vous n’avez pas respecté le 
travail de la commission. Or un nombre important d’amen-
dements avaient obtenu le soutien de l’ensemble des groupes 
d’opposition, c’est-à-dire d’une majorité absolue de cet 
hémicycle. 

Par votre surreprésentation et, il est vrai, notre sous-repré-
sentation,… 

M. Rémy Rebeyrotte. C’est extraordinaire ! On nous parle 
maintenant de surreprésentation ! 

M. Jean-Philippe Tanguy. …nous avons sous-estimé votre 
mauvaise foi (Protestations sur plusieurs bancs des groupes RE, 
Dem et HOR) et vous avez sacrifié le travail de la commission 
en ne respectant pas des amendements de bonne foi, notam-
ment ceux déposés par le groupe Libertés, indépendants, 
outre-mer et territoires qui auraient dû recueillir un 
consensus. (Applaudissements sur les bancs du groupe RN.) 

Un député du groupe LFI-NUPES. Quelle médiocrité ! 

Mme la présidente. La parole est à M. David Guiraud. 

M. David Guiraud (LFI-NUPES). Chers collègues, je regrette 
l’attitude de certains d’entre vous. Vous semblez avoir oublié 
que notre mandat nous conduit précisément, comme je l’ai 
fait, à poser des questions. L’article 24 de la Constitution 
confère au Parlement le pouvoir de voter la loi, de contrôler 
l’action du Gouvernement et d’évaluer les politiques publi-
ques. Nous reprocher de le faire, c’est quand même un peu 
fort de café ! (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe 
LFI-NUPES.) 

M. Laurent Croizier. Quelle arrogance ! 

M. David Guiraud. Je sais bien qu’au cours des cinq 
dernières années, la démocratie était un peu engourdie 
(Exclamations sur quelques bancs des groupes RE, Dem et 
HOR), je sais bien que cela vous pique et vous donne des 
fourmis d’être questionnés de manière précise à propos 
d’informations que nous souhaiterions obtenir en tant que 
parlementaires mais, je vous rassure, lorsque cela pique et que 
l’on a des fourmis, c’est que le sang circule ! C’est une bonne 
nouvelle pour la démocratie. (Applaudissements sur quelques 
bancs du groupe LFI-NUPES.) 

M. Laurent Croizier. Vous dites la même chose que le RN ! 

M. David Guiraud. À l’occasion de cette discussion, nous 
n’avons pas obtenu de réponses. 

M. Bruno Millienne. Lisez les documents ! 
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M. David Guiraud. Vous refusez toujours d’admettre qu’il y 
a non pas un rebond mais un retour au niveau de 2018 et 
que la question fondamentale, aujourd’hui, est celle de la 
répartition des richesses. 

M. Bruno Millienne. Ça, c’est autre chose. 

M. David Guiraud. Alors que cette question devrait en 
interpeller quelques-uns dans cet hémicycle, vous n’arrêtez 
pas de parler de la dette. 

M. Bruno Millienne. Soyez présent la semaine prochaine ! 

M. David Guiraud. Peut-être que si les classes populaires 
– et même les classes moyennes que vous adorez chouchouter 
dans vos discours – n’avaient pas à subir des hausses liées à la 
TVA sur l’essence ou sur l’habitation, et qu’on répartissait 
simplement mieux les richesses, la dette n’aurait pas besoin 
d’être creusée. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe 
LFI-NUPES.) 

Une députée du groupe LFI-NUPES. Exactement ! 

M. David Guiraud. Il n’est pas toujours besoin d’investir ; 
parfois, il faut juste partager, voyez-vous ? Vous vous y ferez : 
vous êtes en majorité relative et vous risquez bien de perdre 
sur de nombreux amendements. Je regrette encore une fois 
que vous ayez repoussé des amendements sur lesquels nous 
étions tombés d’accord en commission des finances, à l’issue 
d’un travail sérieux. (Exclamations sur quelques bancs des 
groupes RE, Dem et HOR.) 

Vous brassez de l’air ! 

M. Laurent Croizier. Quelle arrogance ! 

M. David Guiraud. Certains de nos concitoyens supportent 
de lourdes factures d’électricité et des régularisations pouvant 
atteindre 1 500 ou 2 000 euros – je l’ai constaté dans ma 
circonscription. Ajoutez à cela le litre d’essence à 2 euros : les 
gens sont écrasés et n’arrivent pas à vivre dignement. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) Le 
texte que nous examinons n’est pas seulement comptable : il 
sanctionne des orientations budgétaires et politiques avec 
lesquelles la NUPES est radicalement en désaccord – vous 
devrez vous y faire, et vous devrez vous habituer à ce que vos 
projets de loi soient rejetés, comme l’a été, hier, l’article 2 du 
projet de loi sanitaire. (Vifs applaudissements sur les bancs du 
groupe LFI-NUPES.) 

M. Rémy Rebeyrotte. Coupez ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Véronique 
Louwagie. 

Mme Véronique Louwagie (LR). Le projet de loi de règle-
ment du budget constitue un important moment de 
confrontation avec la réalité et donc de vérité. En l’occur-
rence, l’exercice est d’autant plus important qu’il porte sur la 
dernière année du précédent quinquennat et traduit le 
résultat de l’action – ou de l’inaction – du Gouvernement. 
La situation est grave : le déficit public atteint 6,1 % du PIB, 
alors même que les recettes ont été favorisées par une forte 
reprise économique – en cinq ans, 64 milliards d’euros de 
recettes supplémentaires ont été collectés en 2021 par rapport 
à 2017. Les dépenses publiques ont toutefois poursuivi leur 
envolée : en cinq ans, les dépenses courantes ont atteint pas 
moins de 140 milliards d’euros. La Cour des comptes le 
dénonce et reproche à la majorité de ne pas avoir profité 
des années favorables, de 2017 à 2019 : « Cette période 
constitue une occasion manquée dont les conséquences 
sont encore visibles aujourd’hui », écrit-elle. 

Dans un tel contexte, la dette atteint le niveau historique 
de 112,5 % du PIB, en dépit des aménagements élaborés par 
la majorité pour bénéficier des primes d’émission, lesquelles 
réduisent la dette de près de 4 points. En définitive, comme 
l’affirme Bruno Le Maire, « nous avons atteint la cote d’alerte 
en matière de finances publiques ». Le groupe Les Républi-
cains a régulièrement dénoncé cette situation lors du 
quinquennat précédent. Nous aurions volontiers voté le 
présent projet de loi, s’il avait traduit les préoccupations 
des Français, répondu à leurs attentes et contribué à 
diminuer les dépenses publiques ainsi que l’endettement, 
pour ne pas altérer l’avenir de nos enfants et de nos petits- 
enfants. En conséquence, nous ne voterons pas ce projet de 
loi de règlement du budget 2021. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pascal Lecamp. 
M. Pascal Lecamp (Dem). Le débat est indispensable à la 

démocratie, monsieur Guiraud, mais il doit rester serein. 
J’espère qu’il le sera au cours des années que nous passerons 
ensemble, même si nous ne partageons pas les mêmes idées. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes Dem et RE.) 

Le texte que nous examinons est important 
– Mme Louwagie l’a souligné. Il met fin à un exercice 
2021 marqué par l’urgence et la relance, et affiche de facto 
un déficit budgétaire encore élevé. L’évaluation est nécessaire, 
d’autant que l’information qu’elle requiert est disponible. 
Sans doute faut-il y simplifier l’accès, plutôt que de 
demander des rapports supplémentaires, chronophages 
pour l’Assemblée. Attention, donc, aux finances publiques, 
dès lors qu’on ne souhaite ni nouvel impôt, ni nouvelle dette. 
Le retournement du taux d’endettement constaté en 2021 est 
le gage d’une trajectoire favorable. Aussi le groupe Démocrate 
(MODEM et indépendants) appellera-t-il à voter le projet de 
loi de règlement du budget 2021. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe Dem.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Brun. 
M. Philippe Brun (SOC). Nous partageons nombre des 

arguments qu’a exposés avec éloquence notre collègue 
David Guiraud. Néanmoins, le comportement de la 
majorité n’est pas un motif suffisant pour rejeter le projet 
de loi. Les députés du groupe Socialistes et apparentés ont 
d’autres griefs à son encontre : nous ne le voterons donc pas. 
Nous voterons contre cinq années de gestion à vue ayant 
occasionné 161 milliards d’euros de déficit – les recettes ne 
couvrant que 60 % des dépenses. Nous voterons contre cinq 
années de cadeaux fiscaux, que le premier président de la 
Cour des comptes lui-même chiffre à 50 milliards d’euros. 
Nous voterons contre cinq années de mépris du Parlement 
– mépris qui perdure, comme en témoignent le dépôt très 
tardif du projet de loi de règlement et l’absence de documents 
explicatifs, nous obligeant à déposer des amendements pour 
obtenir des rapports. Ce mépris du Parlement doit prendre 
fin. En résumé, après cinq années de gestion à vue, de 
cadeaux fiscaux et de mépris du Parlement, les députés Socia-
listes et apparentés voteront contre le projet de loi. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe SOC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. François Jolivet. 
M. François Jolivet (HOR). Comme je l’ai déjà indiqué, le 

groupe Horizons et apparentés votera en faveur du projet de 
loi de règlement du budget 2021. Je tiens avant tout à saluer 
la prestation de M. le ministre délégué et de M. le rapporteur 
général : malgré leurs désaccords avec certains groupes, ils ont 
redoublé d’efforts pour éclairer le Parlement. (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs des groupes HOR, RE et Dem.) 

Je ne me plierai pas au jeu consistant à commenter les 
interventions des orateurs précédents. 
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Une députée du groupe LFI-NUPES. C’est l’impertinence 
incarnée ! 

M. François Jolivet. Permettez-moi tout de même de vous 
le dire : nous devrons apprendre à vivre ensemble. J’avais le 
sentiment que nous y parvenions, avant les dernières prises de 
parole. (Applaudissements sur les bancs du groupe HOR et sur 
quelques bancs du groupe RE.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Eva Sas. 
Mme Eva Sas (Écolo-NUPES). Le groupe Écologiste- 

NUPES votera contre le projet de loi de règlement, pour 
trois raisons principales. 

Premièrement, le texte retrace une politique budgétaire et 
fiscale que nous ne pouvons soutenir. Il traduit en particulier 
une politique de baisse d’impôts systématique et aveugle en 
faveur des entreprises, sans aucune conditionnalité, notam-
ment la baisse des impôts de production – mesure pérenne 
qui a pourtant été inscrite dans le plan de relance, financée 
sur seulement deux ans. Ces baisses d’impôts provoqueront 
des coupes dans les dépenses publiques, au détriment de nos 
concitoyens. 

Deuxièmement, les crédits en faveur de l’écologie restent 
insuffisants. Ainsi, les crédits consacrés à MaPrimeRénov’, à 
hauteur de 2,1 milliards d’euros, sont inférieurs au montant 
que la France consacrait au crédit d’impôt développement 
durable en 2010. Nous sommes donc bien en deçà des 
moyens nécessaires pour faire face au dérèglement clima-
tique. 

Troisièmement, les demandes d’éclaircissement des parle-
mentaires, qui avaient souvent été acceptées en commission 
des finances, ont toutes été rejetées en séance. Pour toutes ces 
raisons, le groupe Écologiste-NUPES votera contre le projet 
de loi de règlement du budget 2021. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs des groupes Écolo-NUPES et SOC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Nicolas Sansu. 
M. Nicolas Sansu (GDR-NUPES). À l’issue de ce débat qui 

concerne tout à la fois le règlement du budget 2021 et les 
choix qui président à votre politique économique et budgé-
taire, je me demande si vous avez bien entendu le verdict des 
urnes. Vous restez campés dans votre refus d’adopter une 
nouvelle méthode, puisque vous rejetez, en séance, des dispo-
sitions que la commission a adoptées par un vote majoritaire. 

M. Laurent Croizier. Vous n’aviez qu’à être là ! 
M. Nicolas Sansu. Ces dispositions n’auraient nullement 

déstabilisé le texte, mais auraient démontré que vous 
commencez à ouvrir les yeux. 

Vous restez campés dans des choix politiques et idéologi-
ques sur lesquels nous n’avons pas obtenu de réponses. 
Comment compenserez-vous les allégements accordés aux 
collectivités locales ? Pas de réponse. Demanderez-vous une 
participation supplémentaire aux 500 milliardaires qui se 
sont gavés ces deux dernières années – eux qui font la 
couverture de Challenges cette semaine ? Pas de réponse. 
Cet après-midi, vous jouez sur le nombre et vous faites 
corps, comme l’a observé Charles de Courson, mais si vous 
gardez cette attitude pendant cinq ans, la tâche sera difficile : 
vous dormirez bien souvent ici, chers collègues. 

Certaines petites victoires sont le prélude à de grandes 
défaites. Nous confirmons donc notre vote défavorable. 
(Applaudissements sur les bancs des groupes GDR-NUPES et 
LFI-NUPES.) 

M. Laurent Croizier. Vous nous reprochez d’être présents 
dans l’hémicycle ! C’est tout de même incroyable ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles de Courson. 

M. Charles de Courson (LIOT). Je croyais que Mme le 
Premier ministre… (Exclamations sur divers bancs) 
– pardon, que Mme la Première ministre voulait instaurer 
une nouvelle méthode, depuis que l’ex-majorité est devenue 
minoritaire. 

Un député du groupe RE. Nous avons la majorité ! 

M. Charles de Courson. Je le dis : l’ex-majorité est désormais 
minoritaire. (Exclamations sur plusieurs bancs du groupe RE.) 
Je constate qu’en commission des finances et en séance, vous 
adoptez une attitude exactement inverse à celle que vous aviez 
promise : vous continuez à vous comporter comme la 
majorité que vous n’êtes plus. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs des groupes LFI-NUPES et SOC.) Nous en tirerons les 
conséquences dès la semaine prochaine, lors de l’examen de la 
loi de finances rectificative pour 2022 (Mêmes mouvements.) 
En commission, nous avions adopté quelques amendements, 
certes modestes, au projet de loi de règlement, concernant 
notamment l’amélioration de la présentation. Vous les avez 
tous balayés d’un revers de la main, tout simplement parce 
que vous vous êtes mobilisés dans l’hémicycle, ce que n’ont 
pas fait les oppositions. (« Ah ! » sur les bancs du groupe Dem.) 
Chers amis, vous le paierez dès la semaine prochaine ! Votre 
prétendue nouvelle méthode de travail n’est qu’un leurre : 
vous agissez exactement comme par le passé. (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs du groupe LFI-NUPES.) 

Sur le fond, le projet de loi de règlement traduit une dérive 
des finances publiques, marquée par une augmentation du 
déficit structurel. La raison n’en réside pas dans la crise 
sanitaire, mais dans votre incapacité à réaliser la moindre 
économie depuis trois ans. Vous avez certes engrangé 
quelques économies – toutefois insuffisantes – lors des 
deux premières années du quinquennat, comme le rapport 
de la Cour des comptes l’a observé récemment. Si, membres 
aujourd’hui du groupe LIOT, nous avons rejeté les précé-
dentes lois de finances initiales et voté certains projets lois de 
finances rectificatives pour faire face à la crise, en revanche, 
nous ne voterons pas le présent projet de règlement, qui 
traduit le fait que les finances ne sont pas gérées comme il 
convient. (Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes 
LIOT et LFI-NUPES.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Mathieu Lefèvre. 

M. Mathieu Lefèvre (RE). Je peine à comprendre l’esprit qui 
anime certains d’entre vous. M. de Courson nous promet que 
nous le « payerons cher », mais de quoi parlons-nous ? Nous 
examinons un projet de loi de règlement, c’est-à-dire, ni plus 
ni moins, une photographie des comptes de l’année 2021 ! 

M. Ugo Bernalicis. Non, tout est politique ! 

M. Mathieu Lefèvre, député. Les Français réclament des 
débats sérieux, empreints de cordialité. Nous avons devant 
nous cinq ans pour travailler ensemble, notamment pour 
évaluer et contrôler l’action du Gouvernement. (M. Ugo 
Bernalicis s’exclame.) 

Je remercie M. le ministre délégué et M. le rapporteur 
général d’avoir méthodiquement répondu à chacune des 
interventions de l’ensemble des groupes. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe RE.) L’évaluation de l’action du 
Gouvernement n’est ni un travail de droite, ni un travail 
de gauche – la précédente majorité l’a d’ailleurs démontré 
à l’occasion du Printemps de l’évaluation. Le contrôle de 
l’action du Gouvernement n’est pas l’apanage des opposi-
tions : la majorité peut, elle aussi, le pratiquer. (Exclamations 
sur les bancs des groupes LFI-NUPES et SOC.) Oui, oui, le 
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contrôle de l’action du Gouvernement n’est pas l’apanage des 
oppositions. Je le répète : la majorité peut, elle aussi, le 
pratiquer. (Applaudissements sur les bancs du groupe RE.) 

Le projet de loi de règlement valide intégralement la 
stratégie économique, budgétaire et fiscale du précédent 
gouvernement : les chiffres sont là, et ils sont têtus. La 
dette a-t-elle diminué ? La réponse est oui. Le déficit a-t-il 
diminué ? La réponse est oui. La comptabilité du budget 
général s’est-elle améliorée ? La réponse est oui. 

Mme Caroline Fiat. Qui a payé ? 
M. Mathieu Lefèvre. Avons-nous soutenu les entreprises ? 

La réponse est oui : nous affichons la plus forte croissance 
depuis 1969. Avons-nous soutenu les salariés ? La réponse est 
oui. (Exclamations sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) Nous 
avons le taux de chômage le plus faible depuis 2008. Pour 
toutes ces raisons, le groupe Renaissance votera en faveur du 
projet de loi de règlement. (Applaudissements nourris sur les 
bancs des groupes RE et Dem.) 

VOTE SUR L’ENSEMBLE 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(Il est procédé au scrutin.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  201 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  201 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  101 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  131 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  70 

(Le projet de loi est adopté.) 
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ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE 

Mme la présidente. Prochaine séance, lundi 18 juillet 
2022, à seize heures : 

Discussion du projet de loi relatif aux mesures d’urgence 
pour la protection du pouvoir d’achat. 

La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quinze.) 

Le directeur des comptes rendus  

Serge Ezdra  
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